

[image: Couverture : Gagner plus sans travailler plus !]







Gagner plus sans travailler plus !



Charles Zbinden





Jeune professionnel très concerné par le pouvoir d’achat, Charles Zbinden, spécialiste en droit et ressources humaines, a enquêté près de deux ans sur l’ensemble des techniques utilisées par les plus astucieux pour gagner légalement plus sans pour autant travailler plus… Aujourd’hui, il se les applique à lui-même avec beaucoup de succès ! L’auteur peut être joint à l’adresse suivante :

charles.zbinden@maxima.fr











 Infos/nouveautés/catalogue : www.maxima.fr

[image: e9782840015802_i0002.jpg]


192, bd Saint-Germain, 75007 Paris

Tél. : +33 1 44 39 74 00 – Fax : +33 1 45 48 46 88


 © Maxima, Paris, 2009.

9782840015802




 Tous droits de reproduction, traduction, et d’adaptation réservés pour tous pays.




Sommaire



Page de titre

Page de Copyright

Introduction

1. - Réveillez-vous !

2. - Les règles qu’on ne vous a jamais apprises…

3. - « Parce que vous le valez bien ! »

4. - Techniques et stratégies gagnantes pour négocier une augmentation de salaire

5. - Faites vous offrir une voiture !

6. - Achetez un diplôme !

7. - Obtenez un complément de revenu de votre employeur

8. - Empochez jusqu’à 7 000 euros en plus chaque année !

9. - S’enrichir sans risque grâce aux augmentations de capital

10. - Choisir son boss selon les augmentations !

11 - Fayotez auprès de la Direction Générale !

12. - Dopez votre salaire en travaillant à l’étranger…

13. - Vendez-vous au plus offrant !

14. - Prendre un chèque pour partir à la concurrence

15. - Trouvez un job super bien payé

16. - Travaillez pour une entreprise très généreuse

17. - Négocier un bonus exceptionnel, c’est possible !

18. - Incroyable mais vrai !

Conclusion








Introduction

Gagner plus sans travailler plus, c’est possible !


 Vous n’y croyez pas ? Parce que votre salaire n’augmente que de 2 % au mieux par an ? Parce que vous pensez que sans diplôme d’une Grande école vous n’avez aucune chance d’accéder aux postes les plus rémunérateurs du monde de l’entreprise ?

Eh bien, vous vous trompez ! Car si votre objectif n’est pas de devenir PDG mais juste de gagner plus d’argent cette année, alors ce livre peut changer votre vie…

Peu importe que vous ne soyez pas un ancien étudiant d’HEC, de Polytechnique ou de l’ENA ! Le monde des entreprises offre à tous des opportunités financières insoupçonnées permettant de grossir votre pouvoir d’achat à coup sûr… sous réserve d’en connaître les secrets et de bien manœuvrer.

Je vais donc vous expliquer, entre autres choses, l’art de la négociation et je vous dirai comment mettre en œuvre les méthodes décrites dans ce livre. Vous verrez alors l’entreprise dans laquelle vous travaillez sous un nouveau jour !

Vous apprendrez aussi comment détecter les entreprises offrant de généreux compléments de salaire, tout cela dans un seul but, vous permettre d’augmenter votre pouvoir d’achat sans attendre !

Alors, à vous maintenant de décider si vous voulez gagner vraiment plus en utilisant les techniques des salariés qui sont devenus riches…




1.

Réveillez-vous !

Si, comme la plupart des Français, vous n’avez pas hérité, votre salaire constitue pour l’instant votre unique moyen de créer un patrimoine. Mais admettons que vous perceviez, par exemple, une rémunération de deux mille euros par mois. En démissionnant pour rejoindre un nouvel employeur qui vous propose un salaire de 2 150 euros mensuels, vous allez pouvoir, immédiatement, épargner cent cinquante euros de plus chaque mois sans changer vos habitudes quotidiennes. Toute hausse de salaire se traduira donc à 100 % en une augmentation de votre capacité d’épargne.

Obtenir un meilleur salaire doit donc faire partie de vos priorités si vous voulez vraiment vous enrichir ! Et pour cela, la voie la plus simple est d’obtenir un poste plus rémunérateur…

Pour y parvenir, plusieurs pistes sont à explorer, à commencer par votre entreprise actuelle : une rapide analyse des postes, des qualifications, des salaires doit permettre de déterminer si l’espoir d’obtenir un poste mieux rémunéré est réaliste. Si la réponse est oui, vous devez identifier les managers en mesure de vous faire une proposition synonyme de promotion.

Il est important de travailler son réseau, c’est-à-dire de nouer des relations avec des collègues d’autres services qui pourront le jour J vous passer la bonne information : départ prochain d’un membre de l’équipe, mutation d’un collaborateur, promotion d’une collègue, congé maternité… Mais cela n’est pas suffisant, vous devez vous faire remarquer auprès des cadres dirigeants afin que votre candidature puisse devenir intéressante et faire la différence face aux concurrents potentiels qui ne manqueront pas de se manifester pour décrocher le poste que vous ambitionnez.

Malheureusement, toutes les entreprises ne sont pas en mesure de proposer des évolutions de carrière à leurs salariés. Dans ce cas, quitter l’entreprise reste la seule solution.

Pour trouver un meilleur job, focalisez-vous d’abord sur votre réseau de relations. Les amis sont en effet un bon moyen de se faire coopter dans une entreprise et, de plus, vous saurez avant de postuler quel est le salaire de référence en discutant avec l’ami ou la connaissance qui vous recommandera. Je reviendrai dans quelques chapitres sur ce que vous pouvez raisonnablement obtenir en changeant d’employeur.

L’autre moyen d’obtenir un nouveau job mieux payé est de privilégier les clients de votre entreprise actuelle car ceux-ci sont généralement friands de recrues qui maîtrisent les prix et les coûts réels de leurs fournisseurs. Cela peut permettre de renégocier des contrats commerciaux plus avantageusement, d’où un gain financier certain et à court terme pour le nouvel employeur. Les fournisseurs peuvent aussi se montrer intéressés par quelqu’un qui connaît parfaitement les procédures internes d’un client et qui peut avoir accès aux décideurs de l’entreprise cliente. En outre, la prise de risque sera limitée pour votre nouvel employeur : dans la mesure où vous le connaissez déjà en tant que fournisseur, vous serez rapidement opérationnel au sein de votre nouvelle structure. Vous avez donc assurément une valeur aux yeux de ces entreprises et vous pouvez en tirer parti par une approche en finesse. Il suffit juste parfois de préciser, au détour d’une conversation, que vous réfléchissez à un possible changement d’employeur pour qu’une proposition intéressante vous soit envoyée.

N’attendez donc pas en vain une promotion alors qu’une autre entreprise est prête à vous tendre les bras…


Obtenir un meilleur job en interne ou à l’extérieur ne doit pas occulter la nécessité d’apprendre à négocier son salaire ou son nouveau salaire. Rien ne serait pire que de changer de poste pour se retrouver quelques années après contraint de bouger de nouveau parce que vous n’avez pas su négocier des hausses de salaire régulières.

Et si changer d’employeur vous effraie, dites-vous qu’en faisant le nécessaire pour partir en bon terme avec votre ancien employeur et votre hiérarchie vous vous réservez la possibilité de pouvoir revenir quelques années plus tard en ayant réalisé au passage une sacrée culbute de salaire… que vous n’auriez jamais obtenu en restant dans votre poste.

Sachez donc mettre les formes et faire en sorte que l’on vous regrette, c’est toujours préférable. On a déjà vu des salariés revenir quelques mois après leur départ parce que leur poste dans la nouvelle entreprise ne correspondait pas dans les faits à la proposition sur le papier.

Mais avant toute négociation, il est primordial de connaître les règles essentielles qui conditionnent le système de récompense au sein du monde de l’entreprise…




2.

Les règles qu’on ne vous a jamais apprises…

Une étude récente a révélé que 95 % des salariés âgés de moins de 35 ans pensent qu’en faisant leur travail consciencieusement et avec professionnalisme, leur employeur saura reconnaître leurs mérites. Pourtant, à l’évidence, cette conviction est contredite par l’organisation pyramidale des entreprises. En effet, à la différence de l’école où tout le monde peut théoriquement passer dans la classe supérieure, le monde de l’entreprise est structuré pour que seulement quelques-uns puissent atteindre le niveau hiérarchique supérieur. Gravir l’échelon suivant repose donc pour tous les salariés sur la sélection.

De surcroît, cette sélection fait appel à des critères subjectifs. Ainsi, la loyauté est une qualité très recherchée mais comment l’évaluer concrètement au cours d’un entretien ? En conséquence, un manager privilégiera le salarié avec lequel il a déjà travaillé et dont il a pu s’assurer de la fidélité.

En recrutant cet ancien collaborateur, le manager prendra donc moins de risque que s’il doit prendre quelqu’un qu’il ne connaît pas, quand bien même les autres candidats auraient davantage d’expérience ou de qualifications pour le poste en question.

De même, au sein de son équipe, tout manager accorde sa préférence à celui en qui il a le plus confiance… et ce scénario se répétera lors des augmentations salariales. C’est pourquoi vous devez rechercher à occuper les postes qui dépendent des managers qui vous apprécient.

Règle 1 :

La promotion ou l’augmentation d’un salarié dépend d’abord de sa connivence avec le manager décisionnaire.


Cessez donc de croire que tous les salariés jouent à armes égales. Si vous avez les faveurs d’un dirigeant, on pensera à vous… sinon tant pis pour vous.

Cependant, il se peut que vous soyez recruté sans appui particulier ni connection. Vous allez donc devoir faire vos preuves avant de pouvoir bénéficier des récompenses éventuelles de votre employeur. Encore une fois, bien faire son job n’est pas suffisant et votre entreprise a mieux à faire que de passer du temps à savoir si vous méritez un salaire ou un poste plus élevé. C’est là que l’estime de vous-même se révèle être un élément clé. L’estime de soi est source de confiance et fait naître l’ambition. Il y a fort à parier que vous ne vous contenterez pas du même salaire que vos collègues si vous pensez sincèrement que vous valez plus qu’eux ! Et si c’est le cas, vous n’hésiterez pas à négocier à la première occasion une augmentation ou un meilleur job, ce que ne feront pas vos collègues s’ils s’estiment correctement payés ou s’ils ont peur d’essuyer un refus de leur hiérarchie.

Avoir une haute estime de soi, c’est se donner la possibilité de devenir riche. Imposez-vous de progresser dans cette voie et vous verrez tout le bénéfice que vous en retirerez.

Pour achever de vous convaincre, je vous expliquerai un peu plus loin comment fonctionne le système des augmentations et vous comprendrez alors pourquoi ceux qui réclament sont servis les premiers. Et comme dans toute relation, plus on est sollicité, plus il y a de chances que l’on cède à la pression. À résultat égal, un manager servira toujours en premier le salarié qui aura le plus bataillé pour être augmenté…

Règle 2 :

L’entreprise récompense en priorité les salariés qui en font la demande… et elle le fait au détriment des autres.


Pour autant, l’entreprise prend en compte la performance des individus dans son processus d’évaluation mais pas de la manière dont on le pense. Il est certain que toute entreprise se doit de progresser et pour cela, elle a besoin de disposer de salariés motivés et efficaces. Cependant, étant donné son organisation pyramidale, elle doit faire un choix parmi les candidats à une promotion ou une augmentation. Et le plus souvent, ce choix se portera sur les salariés les plus en vue. C’est un peu comme la télévision, il suffit que vous passiez dans une émission destiné au grand public et aussitôt les gens de votre entourage vous trouvent plus sympathique.

En d’autres termes, vous vous distinguerez davantage en travaillant pour un Directeur Général qu’en faisant partie d’une équipe dont le manager est relégué dans les zones d’ombre de l’organigramme. C’est injuste mais cela fonctionne comme cela…

Pourquoi une telle disproportion dans l’appréciation des salariés ? Tout simplement parce que la décision d’un Directeur Général aura toujours plus de poids que celle d’un cadre peu connu. On a ainsi vu des assistantes de directeurs exécutifs percevoir un salaire plus important que des managers opérationnels. Recherchez donc les postes les plus en vue pour vous donner toutes les chances de bénéficier de la bienveillance de la Direction des Ressources Humaines… et d’une meilleure rémunération.

Règle 3 :

Plus un salarié est en contact avec la Direction Générale, plus il a de chances d’être bien payé.


Mais attention, aussi puissant que puisse être votre boss, les entreprises font évoluer régulièrement leur organisation et rien ne dit que votre protecteur ne sera pas un jour poussé vers la porte ou, pire, démissionnaire pour rejoindre la concurrence. Dans un tel contexte, vous perdriez sa protection et vos ennemis cachés, jaloux ou vexés de votre succès, pourraient alors chercher à vous le faire payer, à ternir votre réputation. Étant isolé, vous aurez peu de chance de continuer votre progression dans l’entreprise.

Afin d’éviter cela, arrangez-vous pour faire parler vos pairs via des collègues de confiance, découvrez ce que les autres disent de vous. Éviter de se faire des ennemis est fondamental mais, plus encore, faire parler de soi dans l’entreprise est essentiel !

Attachez-vous à améliorer l’image que les autres ont de vous et à vous rendre populaire, cela finit toujours par être payant. L’entreprise fonctionne en effet plus souvent qu’on ne le pense comme une cour de récréation : les professeurs sont influencés par la popularité des élèves et saquer un leader d’opinion, ce serait prendre le risque de se mettre la classe à dos. Il en va de même au sein des entreprises.

Règle 4 :

Votre popularité vous rapportera davantage que vos résultats !





3.

« Parce que vous le valez bien ! »

Si vous avez acheté ce livre, c’est sans doute parce que vous n’avez pas de fortune personnelle. Et vous cherchez donc à apprendre, à vous former sur la manière de devenir riche ? Alors vous êtes sur le bon chemin car pour s’enrichir, il faut vouloir comprendre comment cela marche. En effet, une fois que l’on sait, il devient facile de mettre en pratique. En investissant sur vos connaissances vous gagnez de la valeur. Vous démultipliez également les opportunités potentielles car vous saurez les détecter et les transformer.

Vous êtes votre meilleur investissement !


Et quoi de mieux que d’utiliser le budget dont dispose toute entreprise pour former ses salariés ? Le monde de l’entreprise offre de nombreuses possibilités de formation continue : cours de langue, séminaires de négociation, de management ou encore de leadership. Il serait dommage de ne pas en profiter. Tout ce que vous pourrez apprendre au travers de ces modules va enrichir vos compétences et vous rendra plus fort pour obtenir de nouvelles fonctions.

Bien entendu, ces formations ne sont pas dispensées pour que vous puissiez négocier une hausse de salaire mais uniquement dans le but de servir les intérêts commerciaux de l’entreprise.

Accroître ses compétences permet d’augmenter l’attractivité de son profil au sein de l’entreprise. Pourtant la majorité des salariés néglige cet aspect de la vie professionnelle et vous seriez surpris de constater le nombre important de cadres supérieurs incapables de parler correctement anglais par exemple.

De plus, en investissant sur vous, votre confiance en vous va grandir, et les techniques que vous aurez apprises constitueront désormais des armes pour obtenir un meilleur poste ou une meilleure rémunération.

Mais attention, les formations doivent être choisies en vue de votre prochain poste et servir à lever d’éventuels arguments contre votre candidature lors d’entretiens de recrutement. Le raisonnement est simple : si vous vous formez, c’est parce que vous êtes très motivé par votre entreprise. Vous pourrez ainsi passer un message fort aux Ressources Humaines : vous êtes la personne faîtes pour le job parce que vous vous y préparez depuis longtemps.

Se former présente également un autre intérêt. En effet, vous allez devoir réfléchir à votre plan de carrière ou du moins à la stratégie à mettre en place pour décrocher un poste en vue avec des responsabilités. Se poser la question d’accroître ses compétences participe au mûrissement de votre projet professionnel. Or, si vous ne savez pas ce que vous visez, vous aurez bien peu de chances d’obtenir quelque chose…

Pour vous aider, la Loi a prévu que tout salarié puisse recevoir un crédit de formation de 20 heures par an, cumulable sur six : c’est le Droit Individuel à la Formation (DIF). Le salarié peut demander à exercer ce droit sur la base du crédit d’heures acquis mais le choix de la formation est soumis à l’accord de l’employeur.

Ce cadre légal prévoit que la formation a lieu en dehors du temps de travail mais je vous expliquerai dans un chapitre ultérieur comment certaines formations peuvent se dérouler pendant les horaires de travail. Pour bénéficier du DIF, vous devez avoir une ancienneté dans l’entreprise au moins égale à un an. À noter que les congés maternité ou parentaux sont pris en compte dans le calcul.

Le plus souvent, le salarié doit faire la demande par écrit en précisant le type de formation, la durée, le lieu, les horaires… et l’entreprise dispose d’un délai d’un mois pour y répondre. Mais en l’absence de réponse, la formation est légalement considérée comme ayant été acceptée par l’employeur. En revanche, celui-ci peut tout à fait refuser la demande de formation. Dans ce cas, vous pourrez toujours déposer une demande de congé individuel de formation pendant lequel vous continuerez à être payé comme un salarié normal si le Fonds départemental valide l’adéquation de la formation avec le secteur d’activité de l’entreprise.

Chaque année, les entreprises françaises consacrent 27 milliards d’euros à la formation continue de leurs salariés, alors…

Formez-vous pour augmenter vos chances 
de négocier avec succès un meilleur salaire !





4.

Techniques et stratégies gagnantes pour négocier une augmentation de salaire

En France, il est bien difficile pour un salarié de se constituer par son salaire un patrimoine significatif au cours de sa vie profes-sionnelle. En effet, 60 % des foyers français gagnent moins de 2 000 euros par mois et à peine 7 % dépassent les 4 000 euros de revenus mensuels.

Dans ces conditions, il est extrêmement difficile pour la majeure partie des salariés d’obtenir une rémunération élevée sans un diplôme prestigieux ou des relations.

Pourtant, nous connaissons tous dans notre entourage professionnel des gens qui ont réussi à obtenir des salaires qui semblent disproportionnés en regard de leurs compétences réelles, et on pense qu’ils ont eu de la chance. En vérité, c’est plus souvent la conséquence de l’aptitude du salarié à négocier que de ses résultats professionnels. Pour eux comme pur vous, la détermination et la tactique sont les éléments clés pour réussir votre négociation salariale.

Amusez-vous à calculer la différence que produisent 5 % d’augmentation chaque année pendant vingt ans contre 2 % par an sur la même période : c’est plus de 200 000 euros d’écart si votre salaire au départ était de 2 000 euros mensuels, sans compter que cet écart peut être considérablement accru en utilisant les méthodes exposées dans ce livre qui permettent d’obtenir jusqu’à 15 % d’augmentation chaque année, soit la possibilité de doubler votre salaire en cinq ans. C’est donc au cours de cette demi-heure d’entretien annuelle avec votre supérieur hiérarchique que vous avez la possibilité de doubler ou tripler l’augmentation qui a été prévue par votre chef, et l’impact de cette augmentation produira son effet tout au long de votre carrière. Face à un tel gain potentiel, vous devez maîtriser sur le bout des doigts les tactiques qui donnent accès à un gros salaire, sans attendre passivement, et indéfiniment, que vos mérites professionnels soient reconnus.

Avant de les dévoiler, il nous faut passer en revue les freins psychologiques qui existent en chacun de nous concernant la négociation de notre salaire. En fait, la majorité des gens qui s’estiment mal payés n’ont jamais réellement négocié une augmentation de salaire. La confusion provient du fait que « demander » ne signifie pas forcément « négocier ». Si par le passé vous avez essuyé un refus à la suite d’une demande d’augmentation et que vous en êtes resté là, alors vous vous êtes arrêté avant que la négociation commence. Le mot négociation tire sa racine du mot latin qui signifie « commerce », il s’agit donc de se vendre et non d’attendre une récompense.

La première règle est que la négociation ne commence réellement que lorsqu’il a été répondu « non » à vos prétentions de salaire. C’est à ce moment que votre attitude fera la différence : la négociation salariale est un rapport de force qu’il faut accepter sous peine d’échouer.

• Les freins psychologiques

Une étude récente vient de révéler qu’en Europe 40 % des salariés n’ont jamais discuté salaire avec leur manager, soulignant l’existence d’obstacles psychologiques qui inhibent les tentatives de négociation salariale. Les tactiques que je vais vous expliquer dans les pages qui suivent permettent de faire sauter les éventuels blocages de votre hiérarchie mais il faut savoir que les principaux obstacles résident en vous. Rassurez-vous, une réponse existe pour surmonter chacun d’entre eux.

Le stress

Toute négociation salariale est source de stress en raison de l’enjeu de la situation et de l’implication personnelle qu’elle requiert ; toutefois, ce stress est partagé par les deux parties car la négociation vous met sur un pied d’égalité avec votre chef, et celui-ci ne peut en appeler à son autorité sans entamer la confiance que vous lui accordez. La négociation est aussi pour lui un exercice difficile où il va devoir justifier sa position quant à votre augmentation (ou à son refus) de salaire. Son attitude éventuellement tranquille n’est donc qu’une apparence.

Lors d’une négociation salariale, en termes de stress vous êtes à armes égales avec votre manager.



La peur de l’inconnu

La négociation de salaire se déroule au cours d’un entretien qui, face aux arguments de votre adversaire, vous demandera peut-être d’improviser. Cette zone d’inconnu est à l’origine du blocage psychologique qui peut inhiber tout salarié au moment où il envisage d’aller solliciter un entretien auprès de sa hiérarchie.

La réponse à cette peur passe par l’entraînement et la répétition de vos arguments. Lorsque vous avez dû préparer un oral d’examen, vous avez bien révisé la matière sur laquelle vous alliez être interrogé, n’est-ce pas ? Eh bien, il en va de même pour une négociation de salaire : elle se prépare, se répète avec des amis ou des collègues afin de réduire l’inconnu au maximum et d’être prêt à réagir ou à anticiper toute réaction déstabilisante de votre interlocuteur. En outre, plus vous aurez pris de temps pour préparer votre négociation, plus l’objectif d’augmentation que vous vous serez fixé vous paraîtra possible à atteindre.


La peur de l’échec

La peur de l’échec est sans aucun doute l’obstacle le plus important de la négociation salariale. Pourtant, c’est paradoxalement le plus facile à surmonter. En l’occurrence, le secret réside dans la détermination. Si votre intégrité physique était menacée, vous vous défendriez au-delà de vos limites physiques, simplement par réflexe de survie et quel que soit l’adversaire. Qui n’a jamais assisté à un combat de boxe où le plus petit des deux combattants l’emporte sur l’autre ; la détermination est supérieure à la force dans bien des cas, le mental est essentiel.

Du point de vue psychologique, vous ne pouvez pas gagner si vous avez peur de perdre car vous risquez de vous laisser submerger par l’enjeu. Alors apprenez à considérer la partie comme déjà perdue, ce qui chassera la peur et vous permettra de mettre toute votre énergie dans la bataille. Vous n’avez rien à perdre et beaucoup plus à gagner que votre chef lors d’une négociation salariale ! Votre détermination est votre meilleure alliée pour faire plier sa volonté. Et si vous craignez d’être submergé par l’émotion, conditionnez-vous au préalable en ressassant l’injustice que l’on vous fait. Ainsi, vous arriverez remonté contre votre chef. Plus il sentira votre détermination, plus il sera tenté d’abréger la négociation et donc de tendre vers un compromis. Essayez au moins une fois, vous serez surpris du résultat.


La peur du conflit

Comme nous l’avons expliqué précédemment, la négociation est une lutte entre deux volontés, où les deux camps vont chercher à ne pas céder de terrain. En conséquence, il est à peu près certain que vous allez mettre votre chef dans une position inconfortable, voire l’agacer.

Peu importe, vous devez jouer vos cartes en tenant compte le moins possible de la relation hiérarchique. C’est par la psychologie – cruciale dans toute négociation – que vous allez sortir de cette situation de conflit. Elle permet de désamorcer l’agressivité de votre chef tout en formulant votre demande de manière acceptable en regard de son autorité. N’oubliez pas que votre chef ne peut pas perdre la face car cela remettrait en question une partie de sa légitimité.

L’approche psychologique de la négociation consiste à tracer le profil exact de votre interlocuteur afin de pouvoir saisir quels ressorts l’animent. Vous devrez donc axer votre discours autour de la personnalité et du parcours de votre interlocuteur, tout en faisant mine de rester sourd à ses arguments, au moins pour un temps.

Par exemple ? si votre manager est un angoissé de nature, vous pouvez jouer sur le ressort d’un départ possible qui le poussera à se mobiliser pour vous garder… Ou encore, s’il est carriériste, faites-lui entendre que vous avez été approché par un manager concurrent au sein de l’entreprise, ce qui le fera réagir car rien n’est pire que de se voir piquer des subordonnés par un rival…



• Connaître le salaire de ses collègues

Dans le but de définir précisément votre objectif salarial, vous allez devoir collecter par tous les moyens les informations primordiales qui vous permettront de bâtir une argumentation irréfutable.

Pour réussir une négociation salariale, il est impératif de connaître ou d’estimer au plus près le salaire de vos concurrents, à savoir celui de vos collègues.


En effet, l’augmentation que vous obtiendrez se fera au détriment de vos collègues et vice-versa. En effet, généralement, la Direction des Ressources Humaines de l’entreprise calcule pour chacun des services ou départements une enveloppe d’augmentation de a masse salariale, votre chef ne peut donc accorder à tous ses subordonnés 10 % d’augmentation si la DRH n’a autorisé que 3 % pour l’équipe. Il vous faut donc estimer la masse salariale de votre service.

Et aussi paradoxal que cela soit, ce sont vos concurrents qui sont les seuls capables de vous fournir l’une des armes avec lesquelles vous allez pouvoir les combattre.

Le nerf de la guerre n’est pas l’argent mais l’information !

La transparence

La plupart des gens se demandent comment ils pourraient connaître le salaire de leurs collègues sans trouver la réponse à cette question. Pourtant, c’est si simple : il suffit de prendre le risque de se dévoiler le premier. Et s’il subsistait des réticences de la part de vos collègues, présentez-leur la chose comme la possibilité de mieux négocier leur salaire car, soit ils sont mieux payés que vous et dans ce cas ils ne devraient pas faire de difficulté pour vous le laisser entendre et même communiquer leur salaire, soit vous êtes mieux payé qu’eux et le fait d’annoncer votre salaire les rend redevable de jouer la transparence envers vous.

Néanmoins, prenez la précaution d’avoir auparavant créé un minimum de connivence avec les collègues dont vous voulez connaître le salaire car la confiance est déterminante pour que ceux-ci se dévoilent…

Il est possible que malgré cela un collègue refuse de vous divulguer l’information souhaitée mais il se peut que cette information soit connue de vos autres collègues. N’hésitez pas à les sonder à ce sujet. Par ailleurs, il vous faut tenir compte de votre ancienneté dans le service ; si vous venez d’arriver, vous serez vraisembla-blement perçu comme un étranger et vous devrez patienter pour préparer le terrain et pouvoir aborder le thème du salaire.

Sachez donc attendre le moment propice pour entamer cette discussion. Une fois que vous aurez connaissance des rémunérations de vos collègues, vous pourrez entamer la deuxième phase préparatoire à la négociation.

Et si vraiment vos collègues restent muets sur ce sujet, vous pouvez toujours vous référer aux grilles salariales publiées régulièrement dans la presse pour estimer si vous êtes au bon niveau de salaire…


La définition de votre objectif d’augmentation

Comme nous l’avons dit précédemment la marge de manœuvre de votre chef risque d’être limitée par l’enveloppe budgétaire que l’entreprise a définie, votre objectif doit donc être calculé par rapport à la masse salariale de votre équipe.

Souvenez-vous qu’à peine un salarié sur deux essaie de négocier une hausse de salaire !


Pour établir votre stratégie, vous allez devoir interroger votre chef sur le pourcentage d’augmentation budgétaire dont il dispose. Le plus souvent, il vous communiquera volontiers ce chiffre, d’autant plus que cela peut lui permettre de justifier des revalori-sations faibles, voire nulles pour certains de ses collaborateurs. Une fois que vous aurez établi l’échelle des rémunérations au sein de votre service, vous serez en position de force pour négocier car vous saurez précisément ce que vous pouvez demander à votre hiérarchie sans exiger trop ni trop peu.

Les chiffres ci-dessous illustrent le mécanisme de l’enveloppe budgétaire, avec une hypothèse de revalorisation fixée à 3 % :






	
	Salaire annuel
	Augmentation 3 %


	Votre chef
	30 000 €
	900 €


	Martin
	25 000 €
	750 €


	Vous
	28 000 €
	840 €


	Sophie
	24 000 €
	720 €


	Arnaud
	20 000 €
	600 €


	TOTAL
	127 000 €
	3 810 €



La somme des salaires de votre équipe (127 000 €) permet de calculer le montant total de l’augmentation à répartir entre les différents membres de l’équipe (ici, 3 810 euros dans l’hypothèse d’une enveloppe budgétaire d’augmentation de 3 %). Dans le cas présent, vous devez donc considérer que vous pourriez obtenir jusqu’à 3 810 euros en théorie (la totalité de l’enveloppe d’augmentation), soit une augmentation de votre salaire de 14 % !

Pour y parvenir, il faudra qu’aucun de vos collègues ne bénéficie d’une hausse de salaire. Tout dépend donc de votre argumentation et de votre détermination.


Les augmentations des autres

Les augmentations qu’ont perçues vos collègues les années précédentes constituent un bon indicateur de la cote de popularité de chacun auprès de votre chef, mais cela peut aussi témoigner de leur capacité à négocier âprement. Il est important de rechercher la raison des écarts de hausse de salaire afin de préparer une riposte dans l’éventualité où votre chef voudrait en faire la base de son argumentation lors de votre entretien :



	si l’un de vos collègues a été augmenté de 10 % l’année passée, vous pouvez prétendre à une augmentation du même ordre pour peu que vous occupiez un poste équivalent ;

	si l’un de vos collègues moins payé que vous a reçu une augmentation supérieure à la vôtre l’année passée, vous pouvez arguer que c’est à votre tour d’être mieux servi cette année ;

	si c’est vous qui avez été plus augmenté que votre collègue, soutenez que les augmentations de l’année dernière « c’est du passé ! » et que ce qui doit compter c’est l’année en cours.


En complément de cette argumentation, la maîtrise de l’information concernant les primes vous évitera de perdre éventuellement pied face à votre chef qui pourrait, en s’appuyant sur la rémunération globale annuelle (salaire de référence et prime) de ses subordonnés, vous démontrer que votre analyse est fausse.


Le montant des primes

Toute information peut avoir son importance dans un processus de négociation et les primes – qui, aujourd’hui, se sont étendues à tous les secteurs d’activité – peuvent désormais représenter un pourcentage non négligeable du salaire.

Chaque entreprise a ses propres règles de calcul des primes : en pourcentage du salaire fixe avec ou sans plafond, en fonction des résultats du service, en proportion d’une enveloppe budgétaire, au prorata de l’ancienneté dans l’entreprise, etc. Néanmoins, les entreprises sont favorables au versement de primes qui permettent ainsi de motiver financièrement le personnel. Indépendamment des règles d’octroi et de calcul des primes, la prime est de plus en plus un élément constitutif du salaire.

Il convient donc d’y apporter une attention toute particulière puisque les primes et bonus dépendent de la seule volonté de votre chef, à l’instar des augmentations de salaire. L’arbitraire y joue un rôle de premier plan, permettant au chef de service d’accorder des traitements de faveur avec plus de marge de manœuvre : les primes ayant un caractère exceptionnel, les écarts au sein d’une même équipe sont moins contestables que pour les hausses de salaire. Pourtant, ces récompenses peuvent cacher au final des disparités salariales significatives alors que, sur la base de la rémunération fixe, il n’en existait pas. Connaître le salaire fixe de ses collègues peut donc s’avérer insuffisant et il faut s’efforcer de connaître également le montant de leur prime afin de déterminer le salaire total de vos concurrents.

Considérez le principe de la prime comme un acquis et que son montant doit faire l’objet d’une négociation chaque année. Ainsi, en cas d’échec dans l’obtention d’une augmentation de salaire, négocier un montant élevé de prime permet de contrebalancer la faible évolution de votre salaire de référence, votre chef pourrait y être sensible compte tenu que le montant d’une prime peut toujours être revu à la baisse l’année suivante.



• Les erreurs à éviter

S’il existe beaucoup d’approches différentes pour obtenir un meilleur salaire, il n’y a qu’un nombre limité d’erreurs à ne pas commettre. Toutefois, ces trois erreurs peuvent être lourdes de conséquence.

Ne vous justifiez pas

Se justifier, c’est admettre que l’on est sur la défensive, c’est se mettre en position d’infériorité.


Or, c’est vous qui devez obliger votre chef à se justifier, à répondre quant au niveau d’augmentation qu’il envisage de vous accorder, à s’expliquer sur le fait qu’il ne donne que partiellement un écho à votre demande. Si vous parvenez à établir la discussion sur ces bases, c’est que la négociation tourne à votre avantage, si les rôles s’inversent, vous devez réagir.


Ne vous laissez pas déstabiliser

Il faut le répéter, une négociation fait toujours appel à la psychologie. Aussi, il n’y a rien de pire que d’être déstabilisé par un argument. Dans un tel contexte, vous devez impérativement chercher à gagner du temps afin de trouver une parade.

Par exemple, repartez sur un point déjà évoqué et qui mériterait une explication de votre chef : faites-le parler à ce sujet, ou bien changez votre fusil d’épaule en évoquant un autre argument fort. Ne vous enferrez pas en voulant infirmer l’argumentation de votre chef car, s’il a fait mouche vous risquez de lui donner encore plus de poids en vous éternisant dessus.


Ne soyez jamais agressif

Le stress, la peur de l’inconnu, de l’échec ou la situation de conflit peuvent conduire tout salarié à exprimer de l’agressivité à l’encontre de son supérieur lors de l’entretien de négociation. C’est le piège à éviter à tout prix car il est quasi-impossible de sortir gagnant d’une négociation sur un mode agressif. Par principe, le succès d’une négociation repose pour une grande part sur la séduction.

L’agressivité met votre interlocuteur en position défensive et constitue une atteinte à son autorité, et par extension à sa légitimité. Dans ce genre de contexte, il ne pourra vous accorder ce que vous exigez sans risquer de se désavouer auprès de ses autres subordonnés. En outre, l’agressivité dont vous aurez fait preuve pourra vous être reprochée et être utilisée pour justifier un refus de votre requête ou d’une future demande… alors que l’on ne vous tiendra pas rigueur d’avoir sereinement engagé une négociation pour obtenir une augmentation.

Il vous faut donc faire preuve de sang-froid. Quelqu’un de posé donne plus de force à son argumentation et contraint son interlocuteur à rester dans le même registre. Il est alors beaucoup plus difficile de refuser une hausse de salaire à un collaborateur. En outre, le sang-froid n’exclut pas la fermeté. Ayez à l’esprit que détermination ne signifie pas agressivité.



• Le choix de l’interlocuteur

Le choix de la personne avec laquelle vous allez négocier est évidemment primordial, se tromper d’interlocuteur c’est l’échec assuré.

Le manager

Généralement, les salariés se sentent obligés de formuler leurs requêtes auprès de la Direction des Ressources Humaines, pensant ainsi que leurs demandes auront plus de chance d’aboutir. À ce sujet, je suis catégorique : vous obtiendrez toujours plus en sollicitant votre manager direct. Et ce, pour une raison simple : ce qu’il décidera ne sera jamais contesté par la DRH, ce qui ne sera pas le cas si la demande vient directement de vous.

De plus, la DRH est garante des règles en matière de rémunération et considérera par principe comme irrecevable toute demande excessive ; la marge de manœuvre est étroite, voire inexistante lors d’une négociation avec tout membre de la DRH.

C’est la personne qui supportera la conséquence directe de l’octroi ou du refus d’une augmentation qui est la plus impliquée dans l’histoire et, en l’occurrence, il ne peut s’agir que de votre supérieur hiérarchique. Les augmentations de salaire sont sous la responsabilité de votre manager, il ne peut donc s’y soustraire. Rappelez-le-lui avec tact le cas échéant.

Mais votre chef peut aussi délibérément choisir d’ignorer votre demande ; analysez alors les possibilités de recours tel que le chef de votre chef ou bien un autre chef qui pourrait vous faire venir dans son service avec une hausse de salaire à la clé.


Le profil de l’interlocuteur

Vous devez trouver l’angle d’attaque le plus efficace quand vous allez négocier avec votre chef, pour ce faire vous devez connaître son parcours professionnel, ainsi que sa situation familiale.

En effet, s’il a des enfants, il sera par exemple réceptif au fait que votre foyer va s’agrandir. S’il a effectué des missions à l’étranger, il comprendra la fatigue occasionnée par les voyages. S’il a travaillé dans une entreprise similaire à celle dont vous venez, vous bénéficierez d’un capital sympathie du fait de ce passé commun. Vous devez impérativement amener la discussion sur le terrain affectif pour restreindre sa capacité de réfutation.

Intéressez-vous aux origines sociales et aux passe-temps de votre interlocuteur : le terroir, le milieu social ou une passion peuvent suffire à créer une complicité bénéfique à toute négociation salariale.


C’est un comportement humain, on préfère toujours les gens qui nous ressemblent.


Le salaire de l’interlocuteur

La règle en vigueur est simple : plus votre chef est payé, plus vous aurez de chance d’obtenir ce que vous demandez. En matière de rémunération, le référentiel de votre chef, c’est son salaire et non le vôtre. A contrario, si votre chef ne gagne que 20 % de plus que vous, obtenir une augmentation de 10 % serait une véritable performance. Dans votre estimation, n’oubliez pas de prendre en compte les éventuels avantages en nature tel le téléphone portable ou la voiture de fonction.



• Utiliser les événements personnels

J’ai souligné l’importance de la tactique et de la psychologie dans le déroulement de toute négociation. À cet égard, les événements qui vous touchent personnellement et se traduisent par un accroissement de vos besoins au quotidien (je vous en donne quelques exemples ci-dessous) constituent les armes idéales pour réclamer une revalorisation de salaire.

L’argument est efficace : votre demande vise à maintenir votre pouvoir d’achat face aux événements de la vie. Aussi paradoxal que cela soit, cette tactique est le plus souvent payante compte tenu que vous pouvez quantifier avec précision l’évolution de vos charges financières et, par conséquent, le niveau minimum d’augmentation requis pour y faire face sans perdre en pouvoir d’achat.

Une étude récente, menée au sein de grandes entreprises françaises, a révélé que les salariés ayant des enfants ont en moyenne une rémunération supérieure de 20 % à leurs collègues célibataires à poste et ancienneté comparable.


Ceci prouve que l’entreprise est particulièrement réceptive à ce type d’argument, et souligne que le processus des augmentations de salaire doit souvent plus à la situation personnelle qu’à la performance des salariés.

Le mariage

En théorie, ça n’arrive qu’une fois dans une vie et – au moins pour cette raison – cela justifie un coup de pouce de la part de votre employeur. Si vous en doutez, sachez que la plupart des conventions collectives octroient des jours de congés au titre du mariage.

La raison principale pour réclamer une hausse de salaire est que vous allez devoir vous installer avec votre conjoint et vous pouvez tout chiffrer : déménagement, achat de meubles, équipements électroménagers, etc. De plus, un mariage coûte cher entre la cérémonie et la réception ; le coût moyen d’un mariage en France est de l’ordre de quinze mille euros. Vous avez donc 90 % de chances que votre chef vous accorde une hausse de salaire si vous allez lui en demander une à cette occasion.

Combien faut-il viser ? L’événement étant exceptionnel, il convient de le valoriser significativement en demandant de 10 % à 20 % d’augmentation. Au besoin, dans la discussion, anticipez la naissance de votre premier enfant.


La situation professionnelle du conjoint

Indépendamment du coût d’un mariage, vous pouvez mettre en avant le fait que votre conjoint cherche du travail ou occupe un emploi à mi-temps. La logique saute aux yeux : votre salaire fait vivre deux personnes, et sans augmentation de votre salaire votre couple va éprouver des difficultés financières à court terme.

Bien sûr, il faut minimiser les revenus de votre conjoint dans le cas où il aurait un travail. Si nécessaire, vous pouvez mentir à ce sujet. L’important, c’est de paraître crédible.


La naissance d’un enfant

La charge financière que cela représente est incontestable et elle légitime votre demande. Si votre interlocuteur reste sourd à cet argument, essayez de l’attirer sur le terrain de l’empathie. S’il a des enfants, il lui sera plus difficile de contester votre démarche. Cela marche, comme le démontre l’écart de salaire moyen, à responsabilités égales, entre les salariés qui n’ont pas d’enfants et les autres.


L’achat immobilier

Quoi de mieux pour justifier une demande de hausse de salaire que l’achat de son logement principal ? C’est un argument solide, le coût d’une telle opération étant en centaines de milliers d’euros. Vous pouvez donc prétendre à une grosse augmentation. Raisonnez sur un montant en milliers d’euros et non sur un pourcentage de hausse qui, dans tous les cas de figure, limitera votre négociation. Tout le monde envisage de devenir un jour propriétaire, c’est donc une nécessité qu’il sera délicat de réfuter pour votre chef.

Il faut savoir que toute acquisition immobilière dépend de la capacité d’endettement de l’emprunteur, c’est-à-dire que les mensualités de remboursement ne peuvent dépasser une certaine fraction de votre salaire net. Généralement, le plafond fixé par les banques est à hauteur de 30 %. Afin de soutenir votre argumentation, vous devez préalablement à toute négociation, calculer quelle est la charge de remboursement à laquelle vous aurez à faire face pour réaliser l’achat de vos rêves.


L’âge

C’est une bonne technique de négociation car en France la progression des salaires est fortement corrélée à l’âge, censé refléter les acquis de l’expérience. Si certains de vos collègues plus jeunes sont payés autant que vous, cela offre un excellent angle d’attaque pour réclamer une revalorisation de salaire en regard de votre expérience.

Cette approche a de fortes chances de trouver un écho favorable auprès de tout supérieur hiérarchique car généralement il est plus âgé que ses collaborateurs.



• Utiliser les événements professionnels

Les précédentes tactiques sont très efficaces mais en les combinant à celles qui renvoient à la situation professionnelle vous renforcerez vos chances de succès. En effet, toute entreprise se doit de fidéliser ses meilleurs salariés pour éviter qu’ils changent d’employeur pour une meilleure rémunération.

La promotion

Un nouveau poste avec plus de responsabilité signifie à tous les coups une révision de salaire à la clé. Néanmoins, vous devez la négocier et pas forcément accepter ce que la direction va vous proposer. Une promotion n’arrive pas tous les jours, donc profitez-en pour faire un saut de salaire. Par ailleurs, personne ne pourra vous refuser une augmentation à cette occasion.

L’idéal est de trouver des dossiers de presse établissant la grille des salaires de votre secteur d’activité, vous n’aurez plus qu’à mettre en avant ce que vous pourriez obtenir dans une entreprise concurrente. Il y a vraisemblablement en interne autour de vous des exemples de promotions récentes qui peuvent vous aider à définir quel nouveau salaire vous pouvez obtenir. Servez-vous en car une promotion n’arrive en moyenne que tous les quatre ans.

Comment faire pour obtenir une promotion ? Vos résultats constituent indéniablement votre meilleur argument mais si malheureusement vous n’êtes pas suffisamment performant pour mériter davantage de responsabilités, vous devrez envisager un changement d’équipe, voire d’employeur, pour retrouver des conditions favorables.


Le changement de service

Changer de poste en interne, dans votre entreprise, présente plusieurs avantages, à commencer par l’absence de période d’essai comme c’est le cas lors d’un changement d’employeur. Ainsi, vous ne courrez pas le risque d’être licencié si vous ne faites pas l’affaire. En outre, votre ancienneté est conservée.

Un changement de service ne se fait pas sans une réévaluation salariale, ce qui est normal puisque vous bougez. Et si votre futur chef fait la sourde oreille, vous n’avez qu’à lui préciser tranquillement que vous ne viendrez pas sans ce bénéfice immédiat. C’est lui qui a un poste à combler dans son équipe, vous êtes donc en position de force. De plus, sa capacité à répondre à votre attente traduira l’importance qu’il accorde au poste en question.

N’acceptez jamais un poste qui ne serait pas essentiel dans l’équipe d’un potentiel manager, vous n’auriez aucun espoir de pouvoir négocier une augmentation au cours des années à venir…



La démission d’un collègue

Parfois, il n’est pas nécessaire de changer de service ou d’équipe pour avoir l’opportunité de renégocier son salaire. Par exemple, lorsqu’une démission survient dans votre équipe votre chef se retrouve en situation de faiblesse : il faut continuer d’assurer les missions quotidiennes malgré le départ d’un des membres de l’équipe.

Tant que votre boss n’aura pas réussi à renouveler cette ressource, vous avez une fenêtre de tir pour tenter d’arracher une prime ou mieux une hausse de salaire au motif que vous allez devoir assumer une partie de la charge de travail du collègue qui est parti.

C’est peut-être également le moment de se voir octroyer davantage de responsabilité, voire une promotion. Vous l’avez compris, le départ d’un collègue rend inévitablement la position de votre chef inconfortable. Si, par hasard, une autre démission menaçait d’arriver, il aurait à faire face à des complications sévères.

Dans un tel contexte, toute personne de son équipe se portant volontaire pour récupérer une partie du travail serait extrêmement appréciée. Votre supérieur vous sera alors redevable. Comment, ensuite, pourrait-il sans raison vraiment importante vous refuser une augmentation bien légitime ?


Le plan social

La législation oblige les entreprises qui veulent licencier à respecter scrupuleusement une procédure prévue à cet effet. Cela entraîne des délais assez longs de mise en place du plan social. Pour les managers appelés à rester dans l’entreprise à l’issue de cette phase de licenciements, s’ouvre une période de tractation visant à choisir les salariés qui doivent partir et ceux qui doivent rester en priorité. Ces circonstances sont assez pénibles à vivre, cependant tout bouleversement dans l‘organisation d’une entreprise offre des opportunités de progression qui peuvent être spectaculaires pour peu que l’on sache tirer ses cartes du jeu. Si vous faites partie de ceux qui sont appelés à rester dans l’entreprise, il est temps de discuter d’une revalorisation de salaire à court ou moyen terme.

Après un plan de licenciement, une entreprise ne peut pas recruter pendant plusieurs mois. En conséquence, elle a intérêt à ce que les salariés qui restent soient durablement motivés et cela peut s’accompagner d’accords tacites assurant, sous quelques mois, des hausses de salaires ciblées. La réduction de l’effectif qui vise à améliorer la rentabilité de l’entreprise procure en effet des marges de manœuvres salariales réservées à ceux qui auront pris le soin de négocier un package pour rester.

La direction d’une entreprise qui fait un plan social vise à alléger la masse salariale à tout prix, laissant aux managers le soin de lui désigner les salariés indispensables. Aussi, accepter le départ d’éléments performants de l’effectif dans le cadre d’un plan de licenciement fait courir un risque fort de désorganisation à l’entreprise. C’est ce point qui vous permettra, paradoxalement, soit d’obtenir une meilleure rémunération soit, à l’inverse, de partir avec un chèque d’indemnité. Je vous expliquerai, dans un prochain chapitre, l’avantage que vous pouvez retirer d’un licenciement négocié.


L’arrivée d’un nouveau chef

Il est maintenant évident qu’un chef de service se retrouve en danger si plusieurs personnes de son équipe le quittent. De la même manière, lorsqu’un manager est nommé à la tête d’une nouvelle équipe, il est dans une position fragile le temps nécessaire pour lui de se mettre au courant des dossiers ou des processus. Il ne sait pas non plus sur qui il peut s’appuyer pour éventuellement procéder à des changements. Se rallier tous les suffrages est donc un objectif à court terme pour tout nouveau responsable d’équipe.

Il n’y a rien de pire pour quelqu’un qui reprend un poste d’encadrement que d’apprendre par des bruits de couloir que son arrivée se passe mal ou que ses subordonnés ne l’apprécient pas. C’est un risque d’image qui peut rapidement prendre des proportions importantes, préjudiciables à la réputation du manager. Vous avez en conséquence une opportunité qui se dessine, il ne vous reste plus qu’à la saisir.

En étant habile, vous pouvez vous mettre votre nouveau chef dans la poche et profiter de son manque d’information pour lui faire part du montant insuffisant d’augmentation que vous avez reçu de votre précédent responsable de service.


Quelques mois plus tard, il est alors possible de se voir gratifier d’une réévaluation salariale.


La charge de travail

C’est évidemment un « argument massue » car quel manager peut se priver d’un salarié qui ne compte pas ses heures passées au bureau ? Il comprendra aisément que vous ne puissiez continuer comme cela sans une contrepartie financière immédiate. Sinon, ce serait prendre le risque que votre productivité baisse et cela pourrait avoir une incidence sur le fonctionnement du service. Votre manager est-il prêt à risquer que ses supérieurs, et l’entreprise tout entière, se rende compte que son équipe a ralenti ? Il serait le premier à en supporter les conséquences et on pourrait le lui reprocher.

Pour vérifier combien votre charge de travail lui est indispensable, le meilleur moyen est de prendre l’initiative d’une discussion sur votre rémunération…


La fin de la période d’essai

Le coût d’un recrutement est généralement élevé et demande du travail toute autant à la Direction des Ressources Humaines qu’au manager qui recrute. Une entreprise ne peut donc pas se tromper sans que cela ait un coût. La fin de la période d’essai constitue un moment à suspense pour le salarié tout comme pour l’employeur. Le recruté sera-t-il confirmé ? Le recruté va-t-il rester ?

Durant les jours qui précédent la fin de la période d’essai, l’embauché peut rompre le contrat de travail et n’aura alors à n’effectuer qu’un préavis de dix jours au maximum.

Le risque pour l’entreprise est de voir partir quelqu’un qui a commencé à être formé et qui maîtrise désormais les procédures et les produits de l’entreprise. Renégocier sa rémunération avant la fin de la période d’essai requiert un sang-froid et un aplomb à toute épreuve mais c’est dans ce genre de circonstances que l’on peut décrocher 10 % de salaire supplémentaire.


Les résultats de l’entreprise

On peut s’appuyer sur divers critères quantitatifs existants pour construire un argumentaire efficace qui portera ses fruits dans le cadre d’une entreprise en proie à une croissance soutenue ou réalisant une année record en termes de profit ou encore ayant un cours boursier euphorique.

Ces indicateurs n’ont vraisemblablement aucun lien avec votre travail quotidien mais pour autant, il apparaît normal qu’une entreprise prospère rétribue confortablement ses salariés en retour.

Par ailleurs, une telle entreprise devient toujours une référence dans son secteur d’activité, et ses salariés bénéficiant directement de cette réputation d’excellence vont faire l’objet de l’intérêt des sociétés concurrentes. Votre manager sait cela, et c’est pourquoi vous disposez d’arguments solides pour exiger une hausse de salaire.

Avec un chiffre d’affaires en croissance de 10 % ou plus, vous pouvez demander à votre employeur de revoir votre rémunération du même pourcentage.


Si malgré toutes vos tentatives vous n’obtenez rien, ne vous découragez pas. Il est temps de mettre en œuvre des techniques issues des métiers de la vente.



• Utiliser les techniques de vente

La base du commerce repose sur la négociation et lorsque vous allez demander une augmentation, c’est comme si vous vendiez un produit – en l’occurrence votre travail – en essayant d’en obtenir le meilleur prix. Vous pouvez vous renseigner, dans la presse par exemple, sur le salaire moyen correspondant à votre poste mais souhaitez-vous réellement rester dans la moyenne ? Ce qui vous intéresse, c’est d’être au-dessus de la moyenne et, pour cela, vous allez devoir négocier.

Les techniques de vente qui ont démontré leur efficacité peuvent être appliquées à votre cas.

La contre-proposition

Une fois n’est pas coutume, vous allez attendre de connaître quelle augmentation votre boss a décidé de vous attribuer pour l’année. Lorsqu’il vous annoncera le pourcentage, vous allez calmement mais fermement lui dire que vous ne pouvez accepter et aussitôt entamer votre argumentaire qui devra s’achever sur une revendication de pourcentage plus élevé. Votre boss peut refuser mais il sera vraisemblablement déstabilisé par votre approche et ne prendra pas position tout de suite. Vous n’avez plus qu’à le laisser réfléchir et voir si votre attaque a porté. Il est toujours difficile pour un manager de ne pas chercher un consensus avec l’un de ses collaborateurs, surtout s’il apprécie votre travail.


Le lièvre

Cette technique est probablement la plus efficace. Il vous suffit juste de rejoindre une équipe où vous savez qu’au moins une personne est mieux payée que vous. Pour cela, reportez-vous à ce que je vous ai expliqué précédemment pour connaître le salaire des autres. Avoir quelqu’un parmi vos collègues qui, pour le même travail et à âge égal, perçoit une rémunération très supérieure est ce qu’on appelle avoir un lièvre.

Dans les championnats internationaux de course de fond, les organisateurs font appel à un coureur appelé « le lièvre » dont le rôle est d’imprimer dès le début de la course un rythme soutenu afin de pousser les autres coureurs à battre un record mondial. Le lièvre prend immédiatement la tête de la course et s’arrête généralement au bout de quelques tours. Votre lièvre va de la même manière vous donner un point de mire, un élément de comparaison. Votre chef sera bien obligé de reconnaître l’écart injuste de traitement à postes identiques.

Dans ce contexte, vous ne demanderez pas une hausse de salaire mais un réajustement salarial à hauteur de la rémunération de votre lièvre, ce qui peut représenter beaucoup plus que 10 % de gain pour peu que vous ayez trouvé un lièvre largement mieux payé. Et si votre supérieur avait encore quelques réticences, il ne vous reste plus qu’à sortir « l’argument massue » : dans le cas où vous quitteriez l’entreprise, il aurait à embaucher quelqu’un au même salaire que le lièvre ! Mais sans savoir si ce salarié fera l’affaire. Il est donc préférable pour lui comme pour l’entreprise de réajuster votre salaire, cela écarte le risque lié à toute nouvelle embauche…

Enfin, le réajustement peut être progressif, ce qui permet à votre boss de sauver la face dans la négociation. Dernier point, vous pouvez également demander la rétroactivité sur le début de l’année de votre revalorisation salariale au motif que l’entreprise fait depuis longtemps des économies sur votre dos.


La contrepartie

Malgré toutes les techniques exposées, votre chef peut rester sourd à toutes vos tentatives. En revanche, négocier une hausse de salaire en contrepartie de la réalisation d’un objectif précis et mesurable peut être tout à fait acceptable pour lui. En effet, c’est son intérêt que votre motivation et votre investissement quotidien restent constants dans le temps. Quoi de mieux alors qu’une récompense à l’issue de vos efforts ? En lui présentant la chose de la sorte, vous lui faites signer un pacte où les deux parties y gagnent.

Cela lui permettra également de justifier plus facilement à la direction des ressources humaines cette hausse de salaire car elle aura un impact positif sur les résultats de l’entreprise, et n’apparaîtra pas comme une faveur de sa part. Prenez le soin néanmoins de calculer quel objectif est à votre portée pour éviter de vous retrouver face à une montagne à déplacer.


Le bluff

Cette technique est assez dangereuse car elle est à double-tranchant : vous allez menacer votre manager de partir de l’entreprise parce que la concurrence vient de vous faire une proposition d’embauche. En fait, il n’en est rien, c’est le principe du bluff.

L’essentiel avec cette technique est de rester crédible. Si votre chef a le moindre doute, il va jouer la montre pour vérifier si vous êtes réellement en mesure de mettre votre menace à exécution. Autrement dit, vous avez intérêt à bien choisir le moment où vous tentez un bluff ; votre patron peut préférer vous laisser partir pour faire venir à votre place quelqu’un qu’il connaît. Il va également chercher à savoir qui vous a fait une telle offre et quels en sont les termes. Vous devez donc préalablement roder votre discours avec précision avant de lancer votre offensive.

Jouer avec le bluff, c’est jouer avec le feu. Pour cette raison, vous ne pourrez utiliser qu’une seule fois cette arme auprès de votre supérieur sous peine de passer pour un individu instable qui n’est intéressé que par sa rémunération. Aucun manager n’aime se voir pousser dans ses retranchements, il est donc dangereux de tenter à plusieurs reprises un tel chantage.

En revanche, cette tactique peut constituer un électrochoc si votre chef ne peut se passer de vos services. La négociation commencera alors sur la base de la prétendue offre de la concurrence. Aussi, le salaire de référence devra avoir été choisi avec minutie pour permettre à votre employeur de faire une contre-proposition acceptable, c’est-à-dire de l’ordre de 20 % d’augmentation.

Il faut éviter de donner un chiffre inatteignable compte tenu de la politique de rémunération de votre entreprise. Par exemple, ne présentez pas un chiffre de plus de 50 % supérieur à votre salaire actuel car personne ne comprendrait que vous restiez pour seulement 20 % de revalorisation. Dans tous les cas, utiliser le bluff requiert du sang-froid et la capacité de mener une négociation sur plusieurs semaines malgré le stress qui l’accompagne. Enfin, votre manager peut décider de ne pas répondre à votre bluff et, pour ne pas perdre la face vous devrez alors revenir vers lui avec un discours politiquement correct où vous exprimerez votre attachement à votre travail et à l’entreprise. Il est inutile qu’il pense que vous finirez tôt ou tard par quitter la société si vous pensez rester. Il doit être rassuré sur votre fidélité au moins à court terme sinon il hésitera à vous confier de nouvelles responsabilités et risque d’en parler autour de lui.


L’ultimatum

La formulation d’une telle demande requiert du tact afin de ne pas braquer votre chef. Vous devez habilement lui faire comprendre que si l’entreprise ne vous donne pas de signal via une revalorisation salariale qu’elle souhaite investir sur vous dans les prochaines années, vous serez contraint d’en tirer les conséquences et d’étudier les opportunités professionnelles qui peuvent se présenter à l’extérieur.

Afin de faire monter la pression, vous allez devoir fixer une date limite, mais attention car une fois cette date dépassée votre menace sera comme un pétard mouillé. Vous pouvez toujours négocier un lot de consolation en laissant une porte ouverte concernant une prime exceptionnelle à défaut d’une hausse de salaire.


Le verrouillage par l’écrit

Il n’y a rien de pire que les managers qui promettent une hausse de salaire… pour l’année prochaine. Il peut se passer tellement de choses entre-temps que, le moment venu, il trouvera de bonnes raisons pour reporter de nouveau votre augmentation. Il se peut même qu’il parte entre-temps occuper un autre poste, vous laissant seul à vous rappeler sa promesse. Difficile dans ce contexte d’obtenir quelque chose de son successeur qui pourra arguer qu’il vient d’arriver et qu’il lui faut du temps pour étudier et juger de la pertinence de votre requête.

Un émail suffit donc à laisser une trace écrite de cet engagement pris par votre boss actuel et cela vous garantira contre les trous de mémoire de votre hiérarchie. Bien évidemment, votre boss ne vous enverra pas spontanément un courriel pour vous confirmer cela. C’est à vous de lui écrire pour lui confirmer que vous avez bien pris note, lors de votre entretien, que votre augmentation de x % surviendra ultérieurement, à la date anniversaire de votre entrée dans l’entreprise par exemple… Ainsi, vous aurez une trace en cas de changement de manager ou si votre supérieur a la mémoire courte.


Le timing

Négocier une augmentation de salaire exige souvent de choisir le moment opportun. Inutile de demander à votre manager une hausse de votre rémunération si son équipe vient d’essuyer des mauvais résultats. Il est préférable d’attendre l’événement qui constituera l’opportunité idéale.

Ne vous sentez pas obligé d’aller discuter de ce sujet parce que c’est le mois des augmentations dans votre entreprise.

Attendez, par exemple, que votre chef reçoive une promotion, des responsabilités élargies et il aura alors besoin de s’assurer que ses subordonnés continuent à être performants, voire de leur confier


Une négociation à contretemps peut se révéler beaucoup plus efficace car elle ne sera pas dépendante de l’enveloppe budgétaire prévue par la direction des ressources humaines pour votre service.


de nouvelles tâches. Votre chef devra prendre des décisions rapidement et fidéliser ses plus proches collaborateurs. Il sera donc temps de formuler votre demande, laissant peu de place à votre boss pour discuter.


La réfutation

S’il n’est pas favorable à votre demande d’augmentation, votre supérieur hiérarchique émettra vraisemblablement des critiques. C’est tout à fait normal, vous êtes en pleine négociation. C’est là que la préparation se révèle clé. Préalablement à votre entretien, vous vous serez entraîné avec un de vos proches à répéter vos arguments comme si vous étiez en situation réelle.

Préparez une réfutation de tous les arguments que votre chef pourrait vous opposer. Le jour venu, vous serez confiant parce que vous pourrez faire tomber toutes ses critiques. Quant à lui, il est plus que probable qu’il ne sera pas vraiment prêt pour une telle joute oratoire. Au cas où certaines de ses critiques seraient justes, détournez la conversation sur les impacts positifs de vos actions au quotidien.


Le fractionnement

Si vous sentez que votre chef ne va satisfaire qu’une partie de votre revendication, envisagez de négocier le fractionnement de votre revalorisation salariale.

C’est-à-dire que votre augmentation se fera en plusieurs étapes, par exemple 5 % tout de suite et 5 % dans six mois sur la base d’un objectif fixé. C’est une sorte de contrat à tiroirs où vous définissez un seuil de déclenchement pour une hausse automatique sous quelques mois.

Ce genre de pacte permet à votre manager de vous accorder une forte augmentation sans avoir l’air d’avoir tout lâché dans la négociation. Vous aurez en apparence fait une concession dans la discussion mais en réalité atteint votre objectif.


L’itération

Cette technique se fonde sur le principe qui se vérifie toujours que « plus on demande, plus on obtient ».

Dans toute entreprise, ce sont en général les salariés les plus déterminés qui obtiennent les plus grosses augmentations.


Pourquoi votre manager ferait-il un effort si vous êtes satisfait (ou paraissez l’être) de votre situation et de votre rémunération ? C’est humain, on passe plus de temps à s’occuper d’un enfant « difficile » que d’un enfant qui est toujours content.

La grande majorité des managers suivent la même règle et plus vous vous montrerez déterminé, plus votre chef sera contraint de vous faire des concessions. Cependant, n’abusez pas des répétitions. Le rythme d’une demande par semestre semble un maximum, tout en variant les requêtes : une augmentation puis une prime suivie d’un avantage x ou y…


Le changement d’interlocuteur

Si vous arrivez au constat que votre boss ne bougera pas le petit doigt pour vous, alors vous perdez votre temps à continuer à travailler pour lui et il devient urgent de changer d’interlocuteur. Vous pouvez essayer d’en discuter avec son supérieur hiérarchique à lui, ce qui peut s’avérer risqué car votre manager sera certainement mis au courant de votre démarche. Mais cela peut aussi lui mettre la pression et le faire bouger. Dans tous les cas, vous n’avez plus rien à perdre. Si cela le met dans de mauvaises dispositions, c’est l’occasion d’envisager avec lui une mobilité qui le satisfera compte tenu que vous êtes en désaccord. Et bien sûr, un changement de poste est synonyme de revalorisation salariale.


La conversion du variable en fixe

Si chaque année, votre employeur vous verse une prime d’un montant constant, sachez que vous êtes en droit de demander à ce que cette prime soit intégrée dans votre salaire fixe après quelques années du même traitement. En effet, toute prime se distingue du salaire de base par son caractère exceptionnel et, dans le cas où celle-ci devient systématique et son montant reste inchangé d’une année sur l’autre, elle est alors assimilable à une rémunération fixe.

Bien évidemment, il faut éviter d’être procédurier, le mieux étant de se contenter d’exposer la logique du raisonnement. À la suite d’un changement du mode de calcul des primes, vous pouvez en profiter pour faire apparaître le manque à gagner induit vous concernant s’il y a lieu et sur cette base, exiger une compensation sous la forme d’une augmentation de votre salaire fixe.

En conclusion de ce chapitre, il est évident que négocier un meilleur salaire est parmi toutes les méthodes décrites dans cet ouvrage celle qui doit impérativement être mise en pratique de façon prioritaire car votre salaire correspond à un flux continu d’argent qui vous permet d’épargner. En conséquence, se voir attribuer une hausse de salaire a un impact immédiat et génère une plus-value qui grossit automatiquement dans le temps.

Par ailleurs et contrairement aux apparences, les entreprises n’ont pas de règles fixes concernant les salaires. Tout au plus suivent-elles des orientations budgétaires qui peuvent être modifiées en fonction de la réalité économique et de cas particuliers qui dépendent le plus souvent de la détermination du salarié. Ainsi, quand bien même votre Direction des Ressources Humaines déclarerait qu’il est impossible d’obtenir plus de 5 % d’augmentation, sachez qu’il reste toujours possible de négocier 10 % ou plus sur la base d’arguments solides et sous réserve qu’une telle augmentation soit appuyée par votre supérieur hiérarchique.

Autre raison de privilégier la recherche d’augmentation sur les autres moyens de s’enrichir : vous avez droit à plusieurs essais. En effet, vous allez devoir apprendre à négocier votre salaire au fil de vos diverses tentatives, ce qui vous autorise éventuellement quelques échecs avant de devenir un expert de cet exercice. En revanche, quand vous devrez négocier le prix d’acquisition de votre logement vous n’aurez droit qu’à une seule fois ; si vous ratez la négociation, votre interlocuteur rejettera votre proposition. Alors que concernant votre salaire, si vous n’obtenez pas gain de cause vous pourrez toujours retenter votre chance l’année suivante.

Si, en dépit de tous vos efforts votre manager reste impassible et que vous n’obtenez pas l’augmentation de salaire que vous méritez, sachez qu’il vous reste beaucoup d’autres possibilités, dans le cadre de votre emploi, pour bénéficier d’une hausse significative de votre pouvoir d’achat et de votre épargne… C’est ce que je vais vous expliquer dans les pages qui suivent.






5.

Faites vous offrir une voiture !

Pourquoi s’acheter une voiture quand votre employeur peut vous l’offrir ? Vous croyez cela impossible ? Détrompez-vous, la France compte près de 3 millions de véhicules professionnels que les entreprises mettent à disposition de leurs salariés.

Quand on sait que le coût d’une automobile s’établit en moyenne à 6 000 euros par an en comptant l’amortissement de l’achat, le financement, l’entretien, l’assurance, l’essence et les péages, force est de constater le budget considérable que cela représente pour les foyers français qui choisissent (ou ont besoin) d’avoir une voiture.

Et dans le cas d’un véhicule haut de gamme l’addition s’alourdit pour avoisiner les 12 000 euros par an. Si l’on compare ce coût au montant de salaire nécessaire pour y faire face, on s’aperçoit qu’il faudrait consacrer jusqu’à 2 000 euros de salaire brut tous les mois uniquement pour faire face à un tel coût compte tenu des charges sociales et de l’impôt sur le revenu qui viennent se retrancher du salaire brut pour donner le salaire net.

On l’aura compris, l’avantage financier d’un véhicule professionnel est loin d’être négligeable puisque le salarié peut l’utiliser aussi bien à titre professionnel que privé, que ce soit le week-end ou en vacances. Cela lui permet donc de faire l’économie d’un véhicule personnel pour lui et sa famille. Accordée systématiquement aux commerciaux itinérants, la voiture de fonction est également de plus en plus fréquemment proposée aux cadres.

Bien évidemment, comme tout service mis gratuitement à la disposition des salariés pour un usage autorisé dans la sphère personnelle, le véhicule professionnel est dans le collimateur de l’administration fiscale : le véhicule de fonction constitue selon la Loi française un « avantage en nature » qui est assimilé à un complément de rémunération… Ce qui signifie que tout véhicule d’entreprise utilisé à titre personnel est soumis à l’impôt sur le revenu et aux charges sociales.

Deux méthodes (« forfait annuel » ou « évaluation réelle ») de déclaration sont admises par le Fisc. La première est fonction du prix d’achat (TVA incluse) du véhicule et selon que l’entreprise paye ou non les dépenses d’essence. L’avantage annuel correspond alors à 9 % du prix d’achat de la voiture si la société ne prend pas en charge les factures de carburant, et à 12 % dans le cas contraire. Ce barème chute de 3 % lorsque le véhicule dépasse les cinq années d’ancienneté. On comprendra que ce mécanisme pénalise surtout les véhicules haut de gamme puisque l’imposition est proportionnelle au prix du véhicule neuf.

L’autre méthode valorise l’avantage en nature sur la base du kilométrage fait à titre personnel par le salarié mais s’il est difficile de déterminer la répartition des kilomètres entre usage professionnel et usage personnel pour les commerciaux, cette méthode annule l’intérêt fiscal pour les cadres sédentaires qui bénéficieraient d’un véhicule de fonction.

Au final, l’avantage financier que représente un véhicule professionnel s’avère nettement supérieur à un équivalent en salaire. On estime que l’économie réalisée sur le budget automobile annuel d’un foyer est au minimum de 50 %.

Un tel avantage permet donc de mettre de côté la différence et suffit à produire en une décennie à raison de 6 000 euros économisés par an et placés à 5 % un capital de 80 000 euros… sans fatigue excessive. Négocier un véhicule professionnel vous rendra donc plus riche en augmentant indirectement votre capacité d’épargne.

Pour renforcer vos chances d’accéder à ce type d’avantage en nature, le mieux est de trouver un job qui prévoit un tel avantage dans votre contrat de travail. Mais là encore vous pouvez toujours négocier ce type d’avantage avec votre employeur à l’occasion d’une promotion. Au passage, on notera que le gain pour le salarié se révèle généralement très supérieur à une hausse de salaire de 10 %, et si vous ne parvenez pas à vous faire augmenter, vous pouvez prendre pour prétexte le refus de votre employeur pour négocier en compensation un véhicule professionnel.

Sachez enfin que certains jobs vous garantissent ce type davantage sans avoir à le négocier…




6.

Achetez un diplôme !

Vous n’êtes pas diplômé d’une grande École ? Et vous pensez alors que vous n’avez aucune chance d’obtenir le statut tant convoité de cadre voire de cadre supérieur qui permet de devenir (très) riche ? En apparence les chiffres vous donnent raison mais heureusement il existe une solution à votre problème.

En France, le salaire annuel moyen d’un cadre s’élève à 42 000 euros mais seulement 10 % des foyers atteignent ce seuil. Si l’on compare le salaire annuel de fin de carrière des cadres aux revenus des foyers qui gagnent moins de 20 000 euros par an, on constate un écart de l’ordre de 60 %. Une telle différence révèle l’impossibilité pour la majorité des Français d’espérer devenir riche sans accéder au statut de cadre. Or, ceci s’avère extrêmement difficile si l’on n’est pas titulaire de l’un des diplômes recherchés par les employeurs.

Tout n’est pas perdu ! En effet, de plus en plus de grandes entreprises acceptent de financer des formations diplômantes à leurs salariés les plus méritants. La Loi leur impose d’ailleurs de consacrer une part croissante à la formation de leurs employés.

• L’inventaire des formations les plus cotées

Le système universitaire français propose à destination des salariés du secteur privé un certain nombre de formations diplômantes cotées sur le marché du travail et rendant possible l’accession au collège des cadres et cadres supérieurs.

Parmi les organismes les plus performants quant à la valeur des formations dispensées, il faut citer :



	le Conservatoire des Arts et Métiers (CNAM) ;

	l’École des Hautes Études Commerciales (HEC) ;

	l’École Supérieure de Commerce de Paris (l’ESCP) ;

	l’École Supérieure des Sciences Économiques et Commerciales (l’ESSEC) ;

	l’Institut Européen d’Administration des Affaires (l’INSEAD).


Ces formations sont onéreuses : de 8 000 à 20 000 euros pour un cursus prévu en général sur un an et selon que le programme est dispensé à temps plein ou à temps partiel.

Bien entendu, pour que votre employeur accède à votre requête il est impératif que la formation présente un intérêt dans le cadre de votre fonction actuelle.


• L’effet de levier

Privilégiez les formations labellisées « Master » qui ont l’avantage d’être courtes, environ une semaine de cours par mois pendant dix mois. Ce sont les cursus qui offrent le meilleur rapport entre-temps passé et plus-value salariale potentielle.

Il convient de souligner les possibles bénéfices à court terme tels une promotion au statut de cadre ou une réévaluation du salaire en corrélation avec la grille des diplômes et l’accroissement des compétences. Mieux encore, vous pouvez espérer un changement d’employeur à la suite d’une proposition d’embauche plus lucrative et empocher au passage un tiers de rémunération en plus.

En outre, les cadres étant en moyenne davantage augmentés que les autres salariés de l’entreprise, on obtient généralement des hausses régulières bien supérieures à la moyenne de votre entreprise.

De plus, le coût réel d’une telle formation est au final bien supérieur à son prix d’achat. Prenons par exemple le cas d’un Master réalisé à HEC et coûtant 12 000 euros. Pour pouvoir vous l’offrir, il vous faudrait y consacrer 20 000 euros de votre salaire brut compte tenu des charges sociales et de l’impôt sur le revenu qu’il faut déduire. Après ces déductions, sur 20 000 euros de salaire brut il ne vous restera au mieux que 15 000 euros en net… et encore moins si vous vous situez dans une tranche d’imposition élevée.

L’impact sur dix ans d’une augmentation de 20 % à l’issue de la formation en prenant pour hypothèse que votre salaire de départ soit de 40 000 euros se chiffrerait à 80 000 euros. Au final, une telle formation équivaut à un cadeau de 100 000 euros de votre employeur. De quoi donner un sérieux coup de pouce à votre épargne.

Sans compter l’accélérateur de carrière que constitue la formation diplômante et qui donne droit, le plus souvent, à des avantages en nature tels que voiture de fonction ou primes exceptionnelles. La plus-value salariale est d’autant plus importante qu’elle vous aura permis d’accéder au statut de cadre.

Mais ce chapitre serait incomplet si nous ne soulignions pas que toutes ces formations peuvent être effectuées sur le temps de travail, n’appelant pas de charge de travail supplémentaire importante.

Elles n’exigent pas non plus de qualités extraordinaires. La condition principale pour postuler à ces programmes de formation étant d’avoir au moins cinq années d’ancienneté dans la même entreprise et d’être titulaire d’un diplôme universitaire (bac+3 au minimum).

Un solide niveau d’anglais est parfois requis mais un mauvais niveau peut toujours être corrigé grâce à des cours d’anglais… financés eux aussi par votre employeur.

L’incomparable avantage de se faire financer une formation diplômante est de se constituer un avantage croissant, certain et durable sur un marché de l’emploi où la tendance, depuis plusieurs années, est à la surenchère de diplômes.

Aujourd’hui comme demain, seuls les salariés qui se distingueront de la masse par l’obtention de diplômes prisés auront accès à terme aux postes intéressants de l’entreprise… et à haute fonction, haute rémunération.

Compte tenu du coût d’une telle formation, l’employeur en réservera l’accès aux salariés dont il est satisfait et auxquels il prédit une belle carrière ; prenez donc le temps de faire vos armes au sein de l’entreprise avant de formuler le souhait de vous faire financer une formation prestigieuse.

Dans le cas où vous échouez à vous faire offrir une formation diplômante ou à négocier un meilleur salaire, il est alors peut-être temps de considérer d’autres horizons professionnels. Mais avant de quitter votre entreprise, il vous reste une carte à jouer, qui vous permettra d’empocher un joli chèque : négocier votre licenciement à l’amiable… (cf. chapitre 14).





7.

Obtenez un complément de revenu de votre employeur

Si la Bourse peut vous ruiner, travailler pour une entreprise cotée en Bourse peut à l’inverse vous apporter des opportunités de gagner de l’argent, sans effort et sans risque, en plus de votre salaire. En effet, les grandes entreprises sont contraintes par la Loi de reverser une partie de leurs profits à leurs salariés par le biais d’un Plan Épargne Entreprise (PEE).

Cette épargne salariale prend d’ailleurs de plus en plus des allures de complément de salaire…

L’épargne salariale a donc le vent en poupe, et aujourd’hui plus de cinq millions de salariés en France perçoivent annuellement une prime de partage des bénéfices de leur entreprise. Le montant global versé à ce titre par les entreprises a avoisiné les dix milliards d’euros en 2007 et plus de 200 000 entreprises ont mis en place un tel dispositif en France.

Le Plan Épargne Entreprise est un système d’épargne collectif qui permet aux salariés d’une entreprise de recevoir un intéressement et une participation en fonction des résultats de l’entreprise. Le PEE autorise également le salarié à investir jusqu’à 25 % de son salaire brut pour constituer une épargne sous forme de valeurs mobilières cotées en Bourse. L’intérêt d’y participer réside dans le fait que le salarié bénéficie de la décote sur les actions proposées dans le cadre d’une augmentation de capital réservée aux salariés (voir chapitre 9) et qu’il profite de l’abondement offert par l’entreprise (voir ci-après). Les sommes versées par le salarié sont bloquées pendant une période de 5 ans à compter de la date de versement dans le PEE mais il existe une dizaine de motifs de déblocage anticipé :



	départ de l’entreprise (démission, licenciement, retraite) ;

	mariage ou Pacs ;

	naissance ou adoption d’un 3e enfant ;

	divorce ou séparation avec la garde d’au moins un enfant ;

	invalidité du salarié ou de son conjoint ;

	décès du salarié ou de son conjoint ;

	création ou reprise d’entreprise par le salarié ou par son conjoint ;

	acquisition ou agrandissement de la résidence principale ;

	surendettement ou catastrophe naturelle.


Les sommes perçues dans le cadre d’un déblocage anticipé sont exonérées d’impôt sur les plus-values et ne supportent que la CGS et la RDS (imposition de l’ordre de 10 % sur les plus-values réalisées). Par ailleurs, vous pouvez choisir de conserver votre PEE après votre départ de l’entreprise mais vous ne pourrez plus effectuer de versement ni percevoir d’abondement.

À noter : une durée minimum d’ancienneté de 6 mois au sein de l’entreprise est requise pour pouvoir bénéficier du PEE et de ses avantages.

En outre, de manière exceptionnelle, le gouvernement offre en moyenne tous les deux ans la possibilité de procéder à un déblocage anticipé dans la limite de 10 000 euros par PEE.

Aujourd’hui, plus des trois-quarts des entreprises de plus de cent salariés offrent un plan d’épargne salariale à leurs employés parmi lesquelles se distinguent les grands groupes tels Michelin, Dassault, Danone, Carrefour, BNP Paribas, la Société Générale, France Télécom…, ce qui fait du PEE le système d’épargne le plus répandu dans les entreprises françaises.

Trois éléments distincts constituent le dispositif du PEE : la participation, l’abondement et l’intéressement.

• La participation

En premier lieu, la participation oblige légalement les entreprises de plus de cinquante salariés à reverser les fruits de la croissance de l’entreprise. La participation, versée une fois par an par l’employeur est alors bloquée pendant cinq années au sein du PEE et convertie en actions ou sicav de l’entreprise.

La participation ainsi que les plus-values réalisées durant cette période sont exonérées d’impôt hormis la CSG et la CRDS, ce qui équivaut approximativement à une taxation à hauteur de 10 %. Le salarié peut de plus constituer une épargne volontaire en versant dans le PEE une somme pouvant s’élever à un quart de sa rémunération brute annuelle.


• L’abondement

Les versements volontaires par le salarié peuvent donner lieu à un abondement de la part de l’employeur. C’est le deuxième élément entrant dans la constitution du PEE : l’abondement est une somme plafonnée à 2 575 € par salarié et par an qu’apporte l’entreprise en complément des versements volontaires réalisés par le salarié et dont le montant est fixé selon une règle décidée lors de la création du PEE. Cet abondement n’est pas fonction des performances du salarié, ni attaché au statut de cadre ; il est calculé en pourcentage de la somme versée par le salarié et il est fixé librement par l’entreprise mais, dans tous les cas, c’est le même mécanisme qui s’applique à tous les salariés.

Il n’y a pas de minimum légal pour l’abondement mais la Loi prévoit que le plafond est égal au maximum à 300 % du montant du versement du salarié dans la limite de 2 575 euros par an. Ce qui signifie que pour les mécanismes d’abondement les plus généreux, l’entreprise apportera un complément égal à trois fois la somme investie.

Ainsi, pour bénéficier des 2 575 euros d’abondement – sous réserve que votre entreprise ait décidé d’offrir l’abondement maximum – , vous devrez faire un versement volontaire dans le PEE de 858 euros. Ce qui signifie que pour environ 70 euros d’épargne mensuelle, vous aurez constitué dans l’année un patrimoine financier de 3 400 euros.

À l’instar de la participation, l’abondement ne peut être débloqué avant cinq ans. De même, il fait l’objet d’une imposition réduite (10 %) au moment de la liquidation du plan et d’une conversion en actions de votre entreprise ou de sicav. La participation ne peut en revanche être abondée.

Mais un rapide calcul permet donc de mettre en lumière l’impact très lucratif de l’abondement : au bout de cinq ans et sans tenir compte d’une éventuelle hausse de l’action de votre entreprise, vos 858 euros investis et abondés représenteront un joli capital de 3 433 euros (= 858 € de versement + 2 575 € d’abondement). Ce qui équivaut à un rendement de 32 % par an sur les 5 années faisant suite à votre investissement.

Qui dit mieux ! Sachez qu’aucun produit bancaire ne sera jamais capable de vous offrir un tel retour sur investissement…

Mais tout Plan Épargne Entreprise ne prévoit pas forcément de dispositif d’abondement. Dans tous les cas, si l’entreprise a mis en place un abondement, aucun salarié individuellement ni aucune catégorie de personnel de l’entreprise ne peuvent en être exclus. La Loi ayant prévu que l’abondement versé par l’employeur soit déductible du bénéfice imposable de l’entreprise, l’incitation est donc forte pour votre employeur à mettre en place un tel dispositif qui fidélise ses salariés – pour un coût financier très inférieur à celui d’un salaire.

Dernier point, en cas de souscription à des titres de l’entreprise lors d’une augmentation de capital réservée aux salariés, l’abondement peut être majoré de 80 %, soit un montant maximal de 4 635 euros par an abondés par l’entreprise.


• L’intéressement

Le troisième élément du dispositif d’épargne salariale est l’intéressement qui est régi par les performances de l’entreprise. Le versement d’un intéressement n’est nullement obligatoire pour l’entreprise et dépend donc entièrement du bon vouloir de votre employeur, mais dans la mesure où l’intéressement étant exonéré de cotisations sociales (patronales et salariales), il s’avère plus économique pour tout employeur que de verser des augmentations de salaire.

Mais la principale différence par rapport à la participation est que l’intéressement peut être perçu soit sous forme de salaire, soit sous forme d’un versement dans le PEE. Dans ce dernier cas, l’intéressement est assimilé à un versement volontaire et peut donc générer un abondement si le PEE le prévoit. De la sorte, le salarié dont le revenu ne permet pas d’effectuer de versement volontaire peut quand même percevoir l’abondement maximum en affectant au PEE son intéressement annuel. À noter que la possibilité de ne verser qu’une partie de l’intéressement au PEE est laissée au salarié ; dans ce cas, le restant ira directement sur le compte bancaire du salarié et sera alors soumis à l’impôt sur le revenu. Le salarié doit choisir au moment de l’affectation de l’intéressement quelle formule il retient entre le blocage sur le PEE ou le paiement immédiat sur son compte bancaire.

Les PEE les plus généreux permettent de recevoir l’équivalent de cinq mois de salaire comme c’est le cas à La Française des Jeux par exemple, avec une imposition toujours réduite. À cela, ajoutons que le PEE profite de la hausse de la Bourse mais peut aussi pâtir de la baisse et les sommes versées peuvent générer un taux de rendement annuel de l’ordre de 5 % pour les FCP proposés dans le PEE, voire plus lorsqu’elles sont investies en actions de l’entreprise.

Pour finir, dans un souci de combler le fossé entre les salariés des grands groupes et ceux des PME, la Loi vient d’élargir les dispositions en vigueur grâce à la création d’un Plan d’Épargne Interentreprises (PEI) qui autorise la mise en place de l’épargne salariale au niveau de branches professionnelles ou de bassins d’emploi, mutualisant les coûts de gestion du plan entre plusieurs PME. Parallèlement à cela, la Loi a instauré le PPESV (plan partenarial d’épargne salariale volontaire) qui porte le plafond de l’abondement à 4 600 euros par salarié par an pour les PME.

Comme on le voit, il est important de connaître la politique de son employeur ou de son futur employeur dans ce domaine pour savoir si l’on dispose des conditions optimales. Dans le cas contraire, il est peut-être temps d’accepter une offre de travail permettant d’en bénéficier.

En effet, la participation, l’intéressement et l’abondement associés à des versements volontaires peuvent générer avec des conditions optimales en une dizaine d’années un patrimoine de plus de 150 000 euros, patrimoine qui aura nécessité peu d’efforts de votre part puisque l’essentiel de cette épargne vient en complément du revenu que vous verse votre entreprise.

Ainsi, pour 3 000 euros investis par an vous pourriez disposer de 160 000 euros au bout de dix ans dans les conditions les plus favorables (abondement maximum, versement volontaire, entreprise générant des profits importants).

C’est pourquoi l’épargne salariale connaît un tel essor en France mais reste, en ce qui concerne sa performance, liée à l’entreprise qui l’accorde.

Hypothèse d’un taux de rendement du PEE de 6,5% par an

[image: e9782840015802_i0004.jpg]


Le PEE, la participation, l’intéressement et l’abondement constituent, grâce à l’utilisation subtile des clauses de déblocage anticipé, un réel complément de salaire pour tout salarié. Il est donc primordial de pouvoir en profiter. Vérifiez auprès de votre employeur si l’entreprise en est dotée… sinon il est temps de vous mettre en chasse d’un nouvel employeur qui saura vous faire bénéficier d’un tel dispositif d’enrichissement.

Pour finir, le Président Sarkozy a récemment annoncé qu’il souhaite que les sommes allouées à l’intéressement des salariés doublent d’ici à 2012. Les entreprises seraient incitées via un crédit d’impôt à faire passer les dix milliards d’euros versés en 2007 à quatorze milliards d’euros en 2012… Et ce n’est pas tout, le déblocage de la participation avant les cinq ans légaux pourrait être autorisé.

Par ailleurs ce dispositif d’épargne imposé par l’État aux Grandes Entreprises n’est plus le seul grâce à l’apparition récente d’un nouveau mécanisme d’épargne encore plus généreux pour les salariés : le Plan de Retraite Collectif ou PERCO.





8.

Empochez jusqu’à 7 000 euros en plus chaque année !

Apparu avec la loi Fillon sur la réforme des retraites, le PERCO (Plan d’Épargne Retraite Collectif) est un produit destiné aux entreprises soucieuses d’offrir à leurs salariés la possibilité de compléter leur retraite.

Il se présente, de par son fonctionnement, comme une alternative au PEE et autorise un montant d’abondement plafonné à 5 150 €. Soit le double de l’abondement possible pour un plan d’épargne entreprise, tout en respectant toujours la règle de 3 fois le montant investi par le salarié pour pouvoir en bénéficier…

Le PERCO est mis en place par accord collectif dans chaque entreprise qui le désire et permet à tous les salariés de se constituer un complément de retraite. Dès l’acquisition des droits à la retraite, les sommes épargnées sont disponibles sous forme de rente (ou de capital si l’accord collectif le prévoit). Le PERCO est institué à l’initiative de l’entreprise après signature d’un accord collectif. Pour qu’un PERCO puisse être mis en place, l’entreprise doit également proposer un plan de durée inférieure (PEE). Les fonds doivent être investis au minimum selon deux profils d’investissement (sécurisé ou agressif).

Le PERCO est en principe indisponible jusqu’à l’âge de la retraite et, à cette échéance, l’épargne constituée est reversée sous forme d’une rente viagère ou, si le règlement du plan le prévoit, de capital en une ou plusieurs fois sous forme de retraits partiels étalés dans le temps. Bien sûr, comme pour le PEE, les sommes disponibles bénéficient d’une imposition réduite (uniquement CSG et CRDS).

Certains lecteurs feront peut-être la moue car quel intérêt d’attendre la retraite pour devenir enfin riche ? Pas de problème, la Loi a prévu, comme pour le PEE, des clauses de déblocage anticipé :



	décès du bénéficiaire, de son conjoint ou de son partenaire de PACS ;

	invalidité du bénéficiaire, de son conjoint ou de son partenaire de PACS, de ses enfants, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 80 % et que la personne invalide n’exerce aucune activité professionnelle ;

	acquisition de la résidence principale ou sa remise en état suite à une catastrophe naturelle ;

	situation de surendettement du bénéficiaire ;

	fin des droits à l’assurance chômage du bénéficiaire.


Dans ces cas, les avoirs financiers bloqués sur le PERCO sont récupérés en une seule fois sous forme de capital.

Notons qu’il est possible de continuer à alimenter son Perco après avoir quitté l’entreprise si son nouvel employeur n’en dispose pas. Mais on ne peut souscrire plusieurs Perco à la fois. Seul bémol, en cas de changement d’employeur, vos versements ne bénéficient plus de l’abondement de l’entreprise parce qu’il est réservé aux salariés de l’entreprise. Par ailleurs, dans ce cas, les frais afférents à leur gestion sont à votre charge, ils sont de l’ordre de ceux que prennent les banques pour la gestion de titres de leurs clients.

Comme dans le cadre du PEE, le salarié peut investir sur le Perco sa participation, son intéressement ou des versements volontaires. Dans la limite, pour ces derniers, de 25 % de sa rémunération brute annuelle. L’employeur peut choisir d’octroyer un abondement maximal de 2 575 euros annuels sur le PEE et de 5 150 euros annuels sur le PERCO, soit un cadeau de 7 725 euros par salarié tous les 12 mois pour les employeurs les plus généreux ! Soit après impôt (CSG et RDS) l’équivalent de 7 000 € d’épargne qui peuvent se transformer en revenu lorsque vous la débloquez pour l’une des raisons évoquées ci-dessus !

Néanmoins, pour l’instant peu de grandes entreprises se montrent aussi prodigues quant à l’abondement et il est rare de pouvoir toucher le cumul des plafonds du PEE et du PERCO.

Peu importe, car quand bien même l’abondement maximal proposé par votre employeur ne serait que de 2 000 euros par an au total, qui s’en plaindrait ? C’est toujours cela de gagné et sans effort !

En outre, aucun livret ou produit bancaire classique ne vous permettra jamais de doubler ou tripler instantanément l’épargne investie… Les placements disponibles dans les banques offrent au mieux 4 à 5 % de rendement annuel auquel il faut encore déduire l’impôt sur les plus-values mobilières. En fin de compte, c’est au mieux 1 % d’intérêts que vous toucherez réellement.

Par ailleurs, le gouvernement autorise en moyenne tous les deux ans par une mesure exceptionnelle le déblocage anticipé des avoirs dans la limite de 10 000 euros. Ainsi, certaines années, le PERCO permet donc d’obtenir un complément de revenu de son employeur…

Avec à ce jour plus d’un million de salariés détenant un PERCO, ce dispositif est un véritable succès qui va continuer à être plébiscité par les entreprises et les salariés.




9.

S’enrichir sans risque grâce aux augmentations de capital

Vous êtes un simple salarié et vous n’arrivez pas à épargner ni à obtenir une augmentation de salaire ? Alors, si vous travaillez dans une entreprise cotée, choisissez de devenir actionnaire de votre entreprise et constituez-vous un gros patrimoine !

En effet, en parallèle de la participation et de l’intéressement, votre entreprise peut décider de procéder à une augmentation de capital. Ce qui se traduit par l’émission de nouvelles actions de l’entreprise dont une partie est réservée aux salariés par décision du Conseil d’Administration de l’entreprise. Une telle opération est en général l’apanage des grandes entreprises cotées du CAC 40. Les actions sont, lorsque le salarié choisit d’y souscrire, logées dans le plan d’épargne d’entreprise et peuvent faire l’objet d’un abondement particulier. La Loi précise qu’en cas de souscription à des titres de l’entreprise, l’abondement légal peut être majoré de 80 %, soit un montant maximal de 4 634 euros.

La distribution de ces nouvelles actions se fait toujours avec une décote de prix qui peut atteindre 20 % par rapport au cours de bourse moyen sur le mois écoulé. Il faut impérativement participer à ce type d’opérations car elles génèrent un effet de levier fort, ainsi qu’une plus-value faciale immédiate.

Prenons par exemple une société dont le titre vaut 50 euros en bourse et qui lancerait une augmentation de capital en proposant à ses salariés des actions au prix de 40 euros.

Les conditions de l’offre proposée accordent l’abondement maximum majoré tel que prévu par la Loi :



	versement du salarié = 21 actions à 40 € = 858 € ;

	abondement standard = plafond de 2 575 € ;

	majoration de l’abondement = 80 % ;

	abondement final = 4 635 € = 116 actions à 40 €.


Dans ce contexte, cela signifie que votre entreprise vous offre gratuitement 116 actions correspondant au montant de l’abondement en complément des 21 actions que vous avez payées de votre poche.

Ainsi, après l’opération de souscription, vous serez propriétaire de 137 actions valant chacune 50 euros en bourse : vos 858 euros se sont – comme par magie – transformés en 6 850 euros grâce aux mécanismes combinés de la décote et de l’abondement. Cette augmentation de capital aura donc généré pour votre PEE une plus-value de 700 %.

En clair, votre investissement a été multiplié par huit, sans effort et instantanément !

Néanmoins, cette plus-value n’est que faciale parce qu’elle n’a pas encore été réalisée compte tenu que vous devez conserver théoriquement ces actions cinq ans avant de pouvoir les vendre. Cependant, nous savons qu’une dizaine de motifs permettent de débloquer à tout moment les sommes investies.

Pour connaître la liste des grandes entreprises qui réalisent régulièrement des augmentations de capital auxquelles ont accès leurs salariés, lisez la presse où sont communiquées les entreprises ayant un actionnariat salarié particulièrement élevé. On retiendra que la quasi-totalité des entreprises du CAC 40 ont un actionnariat salarié et que 20 % des entreprises de plus de 1 000 salariés ont développé un tel dispositif…

En outre, si vous n’avez pas d’argent disponible, les augmentations de capital autorisent l’arbitrage au sein de votre plan d’épargne d’entreprise. C’est-à-dire que vous avez le droit d’échanger vos sicav d’entreprise contre des actions nouvelles. Votre épargne d’entreprise vous permet donc de bénéficier de l’augmentation de capital sans sortir d’argent. L’effet de levier s’avère on ne peut plus conséquent mais il ne s’arrête pas là ! Vous pouvez également acheter des actions de l’entreprise en dehors du PEE et jusqu’à 150 000 euros. Mais où trouver une telle somme ? Rien de plus simple, faites le tour des banquiers. En effet, certaines grandes banques ont compris le bénéfice qu’elles pouvaient retirer en montant des crédits spéciaux pour ce genre d’opérations qui se développent de plus en plus en France.

Le montage est le suivant : la banque apporte l’argent nécessaire et devient propriétaire des titres à l’échéance. Vous ne prenez aucun risque puisqu’en cas de baisse de la valeur des actions, c’est la banque qui supportera la perte. À l’inverse, si la valeur augmente à la bourse, la banque ne vous reversera que la moitié de la plus-value, l’autre moitié servant à rémunérer ces services et le risque de perte. On voit bien l’énorme attrait que cela représente pour la banque qui assurera le financement de l’opération, notamment quand il s’agit d’actions de grandes entreprises dont le risque de volatilité du cours est plutôt limité.

Un petit calcul démontre tout l’intérêt d’un tel dispositif : si le prix de l’action au bout de cinq ans a crû de 40 % auxquels s’ajoute la décote de 20 % acquise lors de l’achat des actions, la banque créditera votre compte de 56 000 euros. Et tout cela sans aucune prise de risque…

La seule condition imposée par les banques est que le financement portera toujours sur le plafond fixé par la Loi, à savoir 150 000 euros. Cela peut vous effrayer au regard de la somme mais n’hésitez pas car comme on vient de le voir, vous ne risquez rien.

La banque en imposant cette condition vise tout simplement à maximiser son gain futur. Notons au passage que vous pouvez utiliser la défiscalisation du plan d’épargne en actions (PEA) pour limiter l’imposition sur la plus-value à 10 %.

Pour peu que votre entreprise procède tous les deux ou trois ans à une augmentation de capital, vous pouvez espérer empocher un joli pactole comme cela a été le cas de salariés de sociétés dont la valeur en bourse a doublé en l’espace de dix ans.

Tous ces dispositifs d’épargne salariale sont particulièrement attractifs mais vous pouvez malheureusement travailler dans une entreprise qui ne s’en est pas dotée. Dans ce cas, vous devrez impérativement vous focaliser sur la manière de doper votre salaire, notamment en rejoignant l’équipe d’un manager prêt à se battre pour la rémunération de ses collaborateurs.




10.

Choisir son boss selon les augmentations !

Dans toute carrière, il est crucial de rencontrer des managers qui vont vous servir de poisson-pilote en vous proposant des opportunités de poste. Mais plus encore, il faut toujours travailler pour un boss qui est capable de vous obtenir des augmentations confortables, ce qui signifie qu’il ait le courage de se battre pour votre salaire.

Trop de managers ne lèvent jamais le petit doigt pour la rémunération de leurs collaborateurs. En se renseignant auprès de membres ou anciens membres de son équipe, on peut dresser un tableau des pratiques de tout manager et se faire une opinion précise sur la probabilité qu’il soutienne efficacement un réajustement salarial. Votre demande d’augmentation aura beaucoup plus de poids si c’est votre chef qui la réclame à la DRH. Elle sera perçue comme répondant aux intérêts de l’entreprise et non comme le fruit de votre intérêt personnel. Votre boss doit être votre allié, sinon vous devez rapidement vous préoccuper d’en trouver un autre.

L’avantage de changer de supérieur hiérarchique est que vous allez également changer de poste. Et, qui dit mobilité, dit hausse de salaire. En effet, il est normal de voir son salaire réévalué à l’occasion d’une évolution professionnelle. En général, cela donne lieu à un gain de 8 à 20 % en fonction du dynamisme du secteur dans laquelle vous travaillez.

Cela correspond à la prime de mobilité. Faites un sondage dans votre entourage et vous constaterez que les plus grosses augmentations sont systématiquement obtenues lors d’une évolution de carrière, et rarement en restant dans le même poste.

Pourquoi faire quatre ans dans la même fonction alors qu’en bougeant tous les deux ans, votre salaire évoluera bien plus vite ? Si vous avez encore des doutes, relisez le début du chapitre « négociez un meilleur salaire » où je vous ai démontré l’impact sur une longue période d’une augmentation plus forte que la moyenne.

Changer de boss tous les 18 mois permet donc, à raison de 10 % de hausse salariale à chaque fois, de gagner près de 50 % de rémunération en plus au bout de six ans.

Pour finir, quand vous aurez identifié un manager susceptible de vous recruter avec une augmentation à la clé, étudiez sa situation politique au sein de l’entreprise. Par exemple, s’il a obtenu l’autorisation d’agrandir son équipe, il disposera alors d’un budget spécifique pour cela. Et si l’activité qu’il gère est en forte croissance, son enveloppe budgétaire pour les augmentations sera encore plus élevée.

En revanche, si son activité entre en phase de déclin parce qu’il n’a plus les faveurs du PDG, alors fuyez car il n’aura pas les moyens de vous proposer une hausse substantielle…

Que faut-il négocier en changeant de boss ? Au minimum demandez 15 % de hausse en tenant compte de la performance de votre entreprise et du salaire de vos collègues. Discutez toujours du haut de la fourchette car votre nouveau chef proposera probablement moins. En revanche, si votre chef gagne seulement 10 à 20 % de salaire de plus que vous, jamais il ne vous accordera une augmentation qui vous mettrait au même niveau que lui.

Aussi efforcez-vous de choisir votre patron en fonction de l’écart de salaire estimé entre lui et vous : plus la différence est notable, plus vous aurez de chance qu’il accède à votre requête…
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Fayotez auprès de la Direction Générale !

Vous n’avez aucun talent et aucune chance de prendre la place de votre chef? Faites-vous donc des alliés de poids dans l’entreprise…

À défaut de recevoir en quelques années plusieurs centaines de milliers d’euros, il est toujours possible de recevoir l’équivalent de cette somme sous forme d’avantages en nature. Mais l’accès à une voiture ou un logement de fonction dans le cadre professionnel est strictement dépendant de la fonction occupée par le salarié. Pourtant, le « fait du prince » permet d’outrepasser les règles classiques d’attribution de tels avantages.

En effet, tout chef d’entreprise ou directeur général peut, de par sa position et selon son bon vouloir, accorder à titre exceptionnel une voiture de fonction, une prime, une promotion à l’un de ses collaborateurs sans que personne ne puisse s’y opposer : c’est ce que l’on appelle le « fait du prince ».

De plus, aucun salarié à l’exception des délégués syndicaux ne se risquerait à contester une décision d’un Directeur Général car ce serait mettre en danger sa carrière au sein de l’entreprise, et aboutirait à vous écarter définitivement des bienfaits éventuels dispensés par le dirigeant prodigue. La condition de base pour obtenir des avantages de la part d’une entreprise est d’en faire partie ; dans le cas contraire, cela constitue un abus de bien social, passible de sanctions fiscales et pénales.

Les largesses d’un dirigeant d’entreprise jouent à deux niveaux.

• Le recrutement ou la promotion

Bénéficier de l’appui d’un Directeur Général permet de négocier favorablement son salaire à un niveau supérieur d’au moins 20 % à celui auquel on pourrait prétendre ou – mieux encore – d’obtenir un poste plus élevé que celui auquel les qualifications du salarié lui donneraient droit. Ce qui donne lieu, mécaniquement, à une réévaluation salariale.

Ainsi, en se fondant sur le salaire moyen en France, soit un peu plus de 2 000 euros bruts par mois, le montant du gain brut annuel peut s’élever à 4 000 euros dans le premier cas évoqué, et jusqu’à 20 000 euros par an si le salarié obtient une promotion à un statut très supérieur.

Néanmoins, on constate que le gain réalisé requiert de patienter au minimum une dizaine d’années pour générer en cumul 150 000 euros de plus-value. En outre, une augmentation « du fait du prince » (voir chapitre précédent) ne s’avère réellement performante que pour les salaires supérieurs à 30 000 euros par an. Mais heureusement, comme je l’ai mentionné, l’appui d’un Directeur concerne également les avantages en nature. Or, l’objectif de devenir riche répond principalement au désir d’avoir le train de vie des gens aisés, notamment en matière de logement ou de voiture.

Enfin, pour ceux qui jugeraient risqué d’abandonner leur emploi actuel au profit d’un nouvel employeur, sachez que vous ferez de facto l’objet d’une immunité quant à votre nouveau poste eu égard à l’attention particulière que vous témoignera le dirigeant en question.


• Devenir l’ami d’un Dirigeant d’entreprise

Le secteur privé français compte vingt millions de salariés et environ 400 000 dirigeants salariés. Ce qui donne approximativement deux chefs d’entreprise pour cent salariés.

À première vue, cela laisse peu d’espoir, les chefs d’entreprise ne constituant qu’une part marginale de la population. Maisày regarder de plus près, chacun de nous a pu côtoyer ces gens de pouvoir parmi les quelques centaines de personnes que nous avons croisées durant notre scolarité, nos études ou dans notre entourage familial ou local. Ainsi, en dépit de tout lien avec le monde des affaires, vous avez à votre disposition un potentiel de relations où il doit forcément se trouver un ou plusieurs dirigeants d’entreprise.

La conduite d’une entreprise amène tout dirigeant à une certaine défiance vis-à-vis de leurs collaborateurs et, dans ce contexte, recruter et accorder sa confiance à un ancien camarade apparaît comme un gage de tranquillité. Jouez-en.

De même, être originaire de la même région est souvent suffisant pour créer un climat de sympathie et de connivence avec un inconnu lors d’une banale conversation. Cela fonctionne aussi avec les chefs d’entreprise. N’hésitez donc jamais à entrer en contact avec votre bienfaiteur éventuel en évoquant votre passé commun ou vos origines régionales.

Si, en dépit de vos recherches, vous n’avez pu trouver un patron d’entreprise pour vous parrainer, vous pouvez tenter votre chance dans un autre pays…
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Dopez votre salaire en travaillant à l’étranger…

« Nul n’est prophète en son pays », dit le proverbe, ce qui explique peut-être qu’environ deux millions de Français travaillent à l’étranger dont la moitié en Europe.

Les dernières statistiques des Grandes Écoles de Commerce soulignent que plus de 25 % des diplômés récents débutent leur carrière à l’international.

La raison d’un tel engouement réside dans des salaires plus élevés à l’embauche. Un contrat d’expatrié procure de nombreux avantages en nature qui viennent s’ajouter au salaire de base.

En d’autres termes, l’expatriation est la voie royale pour doper sa rémunération et démultiplier sa capacité d’épargne.


• Les avantages de l’expatriation

La plupart des Français expatriés sont envoyés par leur entreprise et bénéficient alors de conditions particulières comme la prise en charge par l’employeur du logement, la mise à disposition d’un véhicule de fonction, le paiement de la scolarité des enfants, des billets d’avion gratuits pour les vacances en France, éventuellement la mise à disposition de personnel.

Ainsi, la capacité d’épargne du salarié fait un bond significatif sans compter l’augmentation de salaire qui accompagne systémati-quement la mobilité vers l’étranger. En moyenne, la hausse de rémunération se situe à 40 % mais, en additionnant les prestations incluses (logement, voiture de fonction, frais de santé et de scolarité…), le gain de pouvoir d’achat ou de capacité d’épargne est bien supérieur.

On peut estimer qu’un expatrié mettra de côté environ 50 000 euros par an dans le cas de la prise en charge par son entreprise des dépenses citées précédemment.

Partir travailler dans un pays étranger peut également présenter un intérêt en fonction de l’évolution du taux de change de la devise locale pour peu que vous continuiez à être payé en euros.

Dernier point à vérifier avant de quitter votre patrie, la fiscalité. En effet, certains pays taxent plus les revenus que la France, comme par exemple l’État de New York où si vous gagnez plus de 100 000 dollars de salaire par an vous serez imposé à 40 % sur l’intégralité de votre revenu au lieu de 20 % en France pour une rémunération équivalente. Ceci en raison de la progressivité du système d’imposition des salaires en France où l’impôt s’accroît selon les tranches de revenu. En conséquence, un cadre dirigeant en France ne sera imposé à hauteur de 40 % que sur une portion réduite de son salaire, donc le taux d’imposition moyen réel qu’il subira sera mécaniquement inférieur à ce pourcentage. La fiscalité est donc à prendre en compte dans vos calculs car une prime de 30 % à l’expatriation peut être en l’occurrence ramenée à 10 % après impôt dans le cas d’une installation à New York par exemple. Et les 10 % restant ne compenseront pas le différentiel de coût de la vie entre Paris et la capitale économique des États-Unis… Ainsi, ce qui à première vue semblait être une proposition de salaire très attractive ne vous permettra pas au final d’augmenter votre pouvoir d’achat et votre capacité d’épargne. Prenez donc le temps d’analyser la situation locale pour être sûr que vous allez y gagner.

À l’inverse, d’autres destinations offrent un réel intérêt fiscal tel Dubaï ou Singapour où il n’y a pas d’impôt sur le revenu, ce qui signifie qu’une hausse de salaire de 30 % verra s’ajouter une économie d’impôt par rapport à la France. Au final, votre plus-value salariale nette peut donc largement dépasser 50 % dans ce type de pays… sans compter la prise en charge éventuelle de votre logement et la mise à disposition d’un véhicule professionnel.

Une expatriation peut donc signifier accéder à une vie de riche, tout en constituant un patrimoine financier de premier ordre en quelques années.


• Les risques de l’expatriation

Si partir travailler à l’étranger s’avère le plus souvent très lucratif en raison des avantages évoqués précédemment, il n’en demeure pas moins que l’expatrié peut être amené à faire face à des risques en fonction du pays où il part :



	les pays politiquement instables présentent le risque de renversement du pouvoir, d’instauration d’une dictature, de crise économique, de spoliation des biens des étrangers ;

	les pays à forte criminalité présentent le risque d’être l’objet d’un enlèvement, d’agression mortelle ;

	les pays à forte différence culturelle (Asie, Inde, Moyen-Orient) présentent un risque d’ostracisme, d’isolement professionnel et personnel, particulièrement pénible pour un expatrié célibataire ;

	les régions isolées présentent le risque d’un ennui profond pouvant conduire à une dépression nerveuse.


En outre, le retour en France à l’issue de l’expatriation peut se révéler problématique car les entreprises sont toujours ravies de trouver des candidats à l’expatriation mais font peu de cas de la poursuite de la carrière des expatriés une fois la mission terminée. C’est donc à vous qu’il incombera de préparer votre retour une fois devenu riche.


• Le délai de réalisation

Comment trouver une entreprise capable de vous offrir votre visa pour l’étranger ? Là encore, ciblez les grands groupes cotés en bourse qui ont toujours des filiales en dehors de la France et sachez patienter car de tels postes sont très recherchés, donc la compétition est rude. Il est d’ailleurs préférable de se créer des appuis en interne avant de postuler pour éviter tout refus.

Et le jour où vous prévoyez de réintégrer votre entreprise, négociez votre salaire de retour sur la base de votre rémunération et des avantages acquis lors de votre expatriation…
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Vendez-vous au plus offrant !

Cette méthode est à envisager si vous n’êtes pas parvenu à changer de supérieur hiérarchique pour pouvoir augmenter votre salaire. Il ne vous reste plus en effet qu’à partir à la concurrence…

En changeant d’entreprise, la hausse de salaire s’établit en moyenne entre 25 et 30 % par rapport à votre ancien salaire. Dans le cas où vous étiez sous-payé par rapport au marché, il est même possible de voir votre rémunération progresser de 50 %.

Cette méthode est des plus efficaces et des moins risquées : vous donnez votre prix et le nouvel employeur acquiesce ou refuse. Mais, la plupart du temps, tout employeur potentiel comprendra que vous ne bougiez pas sans une plus-value immédiate et il y a donc fort à parier qu’il vous fera une proposition à la hauteur de vos espérances sous peine de ne pouvoir vous recruter.

Autre technique à utiliser si vous estimez la proposition insuffisante, discutez d’une prime de signature. En d’autres termes, en quittant votre employeur actuel vous allez vraisemblablement perdre le bénéfice de vos primes annuelles. C’est assez logique, pourquoi payer son bonus à quelqu’un qui quitte l’entreprise ? Vous êtes alors en droit de demander une prime de signature correspondant à cette perte d’argent. Bien sûr, si votre précédent employeur ne vous sanctionne pas en partant, gardez-vous de le préciser à votre nouvel employeur : vous gagnerez ainsi sur les deux tableaux.

Avant de changer d’employeur, vous devez vous efforcer d’identifier les avantages que vous pouvez obtenir en parallèle de votre rémunération chez les employeurs potentiels que vous avez en ligne de mire.

J’ai précisé plus haut les avantages financiers du plan d’épargne d’entreprise mais ceux-ci ne doivent pas être utilisés par le futur employeur pour justifier un salaire plus faible que celui demandé car n’oubliez pas que la participation et l’intéressement dépendent de la performance de l’entreprise. Ce qui signifie qu’en cas de crise économique, vous risquez de ne rien percevoir.

Vous devez vous soucier des autres avantages tels les tickets-restaurant ou, plus alléchant, un véhicule professionnel. Rappelez-vous le coût que représentent l’achat et l’entretien d’une voiture dans votre budget de dépenses et l’impact négatif sur votre capacité d’épargne. Alors, préparez-vous à négocier âprement cet objet de désir et de liberté.

Dernier point de vigilance : les fameux RTT ou journées de réduction du temps de travail. En effet, toutes les entreprises n’en accordent pas et, au sein des entreprises qui sont sujettes à cette obligation, toutes n’offrent pas le même nombre de jours. Ce nombre peut s’élever jusqu’à vingt-quatre mais c’est surtout un moyen de ne pas prendre tous vos jours de congés légaux en privilégiant la prise de vos RTT. Vous ne voyez toujours pas où je veux en en venir ?

Dans certaines entreprises, lorsque les congés légaux n’ont pas été pris l’entreprise doit les payer. Et de surcroît sur la base de votre salaire actuel, ce qui signifie que si vous avez l’opportunité de le reporter plusieurs années de suite, votre employeur vous les paiera sur un salaire plus élevé pour peu que vous ayez réussi à obtenir des hausses de rémunération.
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Prendre un chèque pour partir à la concurrence

Comment, dans un pays qui compte près de deux millions de chômeurs, peut-on chercher à se faire licencier ?

Eh bien, il est en fait de plus en plus répandu de voir des salariés négocier leur départ à l’amiable. La raison est simple : une entreprise préférera toujours transiger et payer une indemnité transactionnelle plutôt que de conserver un salarié démotivé qui risque de la pénaliser dans ses relations avec les clients ou tout simplement de gêner son organisation.

Un licenciement à l’amiable donnant lieu à une indemnité transactionnelle s’avère très intéressant en raison de la quasi-absence d’imposition fiscale (uniquement la CSG et la RDS, soit à peu près 10 %) du montant perçu, les indemnités de licenciement n’étant soumises ni aux charges sociales ni à l’impôt sur le revenu. Ce qui signifie que si vous obtenez une indemnité transactionnelle équivalente à un an de salaire, vous percevrez réellement douze mois de salaires bruts qui comparés à douze mois de salaires nets après impôt correspondent à environ 50 % de plus. On peut globalement simplifier la situation comme suit, un mois de salaire net après impôt équivaut à un mois et demi de salaire brut avant impôt.

De plus, le fait d’obtenir des indemnités de licenciement ne vous fait aucunement perdre vos droits au chômage. Cependant, chercher à se faire licencier à l’amiable doit répondre à deux préoccupations majeures :



	obtenir une indemnité transactionnelle supérieure à celle légale prévue par votre convention collective (généralement d’un dixième de mois de salaire par année d’ancienneté) ;

	avoir des perspectives de retrouver rapidement du travail.


Quelques précautions sont à prendre pour mettre en œuvre cette méthode. Il est préférable d’avoir le statut de cadre, l’indemnité étant négociée par rapport au salaire brut annuel : à salaire élevé, effet de levier élevé !

De plus, il est également indispensable d’avoir travaillé au moins quelques années pour votre employeur afin que votre demande puisse apparaître recevable.

Enfin, il faut savoir qu’il y a peu de chance qu’une entreprise de moins de cinquante salariés accède à votre demande en raison de l’impact qu’aurait inévitablement sur ses bénéfices le versement d’importantes indemnités de licenciement. Il est fondamental de se trouver dans une entreprise qui se porte bien car l’employeur sera alors moins réticent à entamer cette procédure que dans le cas où un plan social pointe à l’horizon ; il appliquerait alors les minima prévus par les dispositions légales en vigueur.

Par ailleurs, vous aurez toujours plus de facilité pour négocier une somme importante si votre cas est isolé, une entreprise faisant face à des demandes multiples sera moins conciliante. Il convient également de s’enquérir de l’existence par le passé de cas avérés, certaines entreprises s’interdisant de se prêter à ce genre de transaction. Cela permet de connaître les montants des indemnités versées selon les différents cas et d’ajuster sa demande judicieusement.

Quand négocier à l’amiable son licenciement ? Il n’y a pas de situation idéale mais il est probable que l’on vous laissera d’autant plus facilement quitter l’entreprise que votre employeur y trouvera un intérêt. Ce constat permet de distinguer quelques situations types :



	incompatibilité d’humeur notoire avec votre supérieur hiérarchique ;

	poste faisant l’objet d’une restructuration ;

	absence de promotion depuis plus de 5 ans ;

	résultats qualitatifs jugés insuffisants.


Toutes ces situations peuvent justifier le début de la démarche de négociation à l’amiable de votre licenciement et la menace d’une procédure aux Prud’hommes1 peut suffire à vaincre les réticences d’un employeur qui se montrerait rétif à accepter une négociation transactionnelle. Quand bien même cela ne suffirait pas, soyez patient, le temps joue en votre faveur. Votre employeur se lassera vraisemblablement avant vous parce qu’ila«d’autres chats à fouetter ».

La grande question concernant cette méthode est finalement : quel montant faut-il négocier ? Dans le but d’obtenir une somme significative, on retiendra que la moyenne est de l’ordre d’un à trois mois de salaire par année d’ancienneté mais qu’en-deçà d’un an de salaire la négociation a tourné à l’avantage de l’employeur. Aussi souvenez-vous qu’une négociation est avant tout un rapport de force où le sang-froid est décisif. En outre, il est préférable de se faire assister par un avocat spécialisé dans le domaine. En effet, un spécialiste aura toujours plus de facilité à garder la maîtrise de la tractation car il n’est pas influencé par le rapport affectif que vous pouvez avoir avec votre environnement de travail. Un avocat aura une approche neutre de la situation et ne cédera pas à la pression psychologique.

Comme on vient de le voir un licenciement à l’amiable peut se traduire en une somme importante et permettre d’amorcer votre patrimoine. Ainsi, une indemnité de licenciement de 50 000 euros pourra être convertie en apport personnel dans le cadre de l’acquisition d’un logement d’une valeur de 250 000 euros et se traduirait alors par une économie des intérêts d’emprunt de l’ordre de 60 000 euros par rapport à des conditions d’achat standard, sans apport personnel.

En résumé, en additionnant l’économie d’emprunt, l’indemnité de licenciement et la non-imposition fiscale, un licenciement à l’amiable peut générer un équivalant en salaire égal à trois fois le montant de l’indemnité perçue.

Enfin, ayez à l’esprit que, mis à part le cadeau tombant du ciel lorsque l’employeur entame de lui-même la démarche, la phase de négociation dure en moyenne six mois selon l’ancienneté du salarié et le montant demandé.
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Trouvez un job super bien payé

Cela peut paraître délirant pour la plupart des lecteurs mais il est effectivement possible d’accéder à un job super bien payé sans être une star du football ou du cinéma, et, pour cela, plusieurs voies existent. Ce sont les métiers dont les rémunérations ne sont pas contractuellement plafonnées.

• La fonction de commercial

La France compte plusieurs millions de commerciaux et, selon les produits vendus, un petit nombre atteint une rémunération annuelle de l’ordre du million de francs. Pour faire partie de ces privilégiés, nul besoin d’attendre quarante ans. L’essentiel est de travailler sur des produits technologiques destinés aux entreprises, sur des biens de consommation de luxe ou immobilier, ou encore dans une salle de marché boursière. Le principe est simple : lorsque l’on vend des produits qui valent plusieurs centaines de milliers d’euros, la commission est proportionnelle au prix de vente. Dans ce contexte, quelques ventes suffisent à un excellent commercial pour percevoir un salaire de 150 000 euros par an (primes incluses).

Un tel salaire donne une capacité d’épargne très importante qui assure la constitution d’un patrimoine significatif en peu de temps.


• Le métier de trader ou de courtier en bourse

Cette fonction mérite une attention particulière parce que les opérations boursières traitées se chiffrent au minimum en millions d’euros. Dans ces conditions, les meilleurs traders qui réalisent des centaines de millions de profits pour le compte de la banque qui les emploient peuvent toucher lors des périodes fastes une rémunération d’un million d’euros par an dont 80 % sous forme de primes.


• Le métier de banquier ou d’avocat d’affaires

Un banquier d’affaires est en fait un conseiller qui cherche à faire acheter ou vendre à son client une autre entreprise ou une filiale. C’est en fait un vendeur qui met en relation des entreprises pour réaliser des opérations de capital appelées opérations de fusion-acquisition, il perçoit en retour une commission sur le montant de la vente.

La valeur d’une opération de fusion-acquisition étant de plusieurs dizaines de millions d’euros et pouvant parfois atteindre des centaines de millions d’euros, la rétribution du banquier-conseil est quasiment sans limite. Aux États-Unis, la rémunération de certains banquiers d’affaires a dépassé cent millions de dollars les meilleures années. Mais la contrepartie est un travail acharné de 12 à 14 heures par jour, six jours sur sept, pendant de nombreuses années. Pour accéder à ce nirvana des salaires, il faut le plus souvent être titulaire d’un prestigieux diplôme tel HEC ou Polytechnique et franchir une sélection drastique où seuls les plus endurants et motivés sont finalement retenus.

En outre, vous ne deviendrez pas banquier d’affaires immédiatement mais vous débuterez comme analyste, c’est-à-dire que vous serez la petite main d’un banquier d’affaires. Et vous passerez vos nuits au bureau à préparer les dossiers que le banquier essaiera de vendre le lendemain à ses clients. Mais votre premier salaire dépassera 70 000 euros, dès la fin de vos études. Ce qui est plutôt attractif quand on a moins de trente ans ! Ayez en tête que pour ce prix vous n’aurez au mieux que quelques jours de vacances par an.

Il faut dont être prêt à sacrifier sa vie personnelle et éventuellement sa santé pour avoir le droit de gagner autant d’argent et devenir riche avant 35 ans.

L’avocat d’affaires quant à lui négocie les conditions contractuelles de la cession pour le compte du vendeur ou de l’acheteur, permettant à l’opération de se réaliser. Il est rémunéré à un taux horaire élevé quelle que soit l’issue de l’opération, mais ses gains ne sont donc pas proportionnels au montant enjeu. S’il est associé de son cabinet, l’avocat percevra une part des honoraires facturés par les avocats salariés du cabinet. Après quelques années comme associé, cela peut constituer une rente de situation de plusieurs centaines de milliers d’euros par an.


• Travailler dans une entreprise américaine

Le fonctionnement des entreprises américaines consiste à conserver à tout prix les meilleurs salariés et pour cela une seule chose : des augmentations régulières à deux chiffres. Un manager qui ne saurait retenir un collaborateur parce qu’il n’a pas su le payer à sa juste valeur par rapport au marché de l’emploi se mettrait en risque d’être licencié. Dans ce contexte, il devient facile de franchir la barre des 100 000 euros de salaire après quelques années mais sous réserve que vous soyez issu d’une Grande École car les managers américains n’aiment payer cher que ce qui est rare… Les entreprises américaines sont également friandes de rémunérations parallèles sous forme de stock-options.

Dans le chapitre suivant, je vous expliquerai l’effet de levier que procure ce type de mécanisme anglo-saxon qui se répand au sein des entreprises françaises…


• Travailler dans le conseil en stratégie

Les trois cabinets les plus prestigieux (Bain, le BCG – Boston Consulting Group – et McKinsey) où les salaires progressent très vite avec des augmentations de 10 % tous les six mois les premières années, visent à aider les PDG de grandes entreprises à définir la stratégie la plus efficace pour gagner des parts de marché ou pour générer le maximum de profits. Les horaires de travail très étendus offrent en contrepartie des revenus annuels supérieurs à 200 000 euros dès que vous atteignez le grade de « Partner ».

Tous ces métiers exigent cependant une grosse charge de travail qui s’avère difficilement compatible avec une vie de famille. L’accession à ces postes se fait sur diplômes, ce qui vous écarte de fait si vous n’avez pas été extrêmement brillant durant vos études.

Cependant, ne vous découragez pas car certaines caractéristiques permettent de détecter les entreprises offrant des conditions favorables pour obtenir un gros salaire ou un complément de rémunération…
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Travaillez pour une entreprise très généreuse

N’attendez pas que la Fortune vous sourie ! Et apprenez dès maintenant à identifier les caractéristiques clés de ces entreprises qui peuvent vous permettre de gagner jusqu’à un million d’euros en quelques années.

• La taille de l’effectif

Le nombre de salariés traduit la puissance de l’entreprise et, lorsqu’il dépasse le millier de personnes, offre la possibilité de changer de service à maintes reprises avec une plus-value potentielle, le changement de service étant, comme je l’ai expliqué plus haut, l’une des méthodes les plus légitimes pour demander une revalorisation salariale.

Ce paramètre réduit le périmètre des entreprises intéressantes aux grandes entreprises, les PME ne permettant généralement pas des hausses de salaire significatives dans le temps.

Un effectif élevé est aussi le gage d’un éventail de rémunérations étendu, octroyant plus de latitude à la hiérarchie en ce qui concerne les salaires au sein des équipes.


• Le salaire du Président-Directeur Général

Si le PDG reçoit une rémunération annuelle supérieure à 300 000 euros, et dans la mesure où les cadres dirigeants ont un salaire en proportion de celui du PDG, un salarié a potentiellement une chance plus élevée d’obtenir de robustes rémunérations que dans le cas où le PDG gagnerait moins de 100 000 euros par an.

Il est à noter que les rapports annuels de toute grande entreprise font désormais état de la rémunération de ses principaux dirigeants, vous pouvez donc vous procurer facilement cette information.


• La performance de l’entreprise

Il est essentiel de comprendre qu’une entreprise qui se porte bien et dont l’activité croît fortement sera plus prodigue vis-à-vis de ses salariés qu’une entreprise qui fait des pertes et qui envisage de licencier. En effet, le budget des augmentations est le plus souvent calculé en fonction des résultats de l’entreprise. Une entreprise qui gagne beaucoup d’argent aura du mal à justifier un refus face à une demande d’augmentation. D’autant qu’en phase de croissance, une entreprise doit conserver ses salariés pour répondre à la charge de travail. Dans ce contexte, les salariés vont réclamer, généralement de manière spontanée et en grand nombre, des revalorisations de salaire, rendant plus légitimes les prétentions élevées.


• Le marché

Certains domaines d’activité génèrent des marges très supérieures au reste de l’économie, permettant d’obtenir des hausses de salaires conséquentes et à un rythme plus soutenu comme ce fut le cas sur la période 2000-2006 pour l’Industrie pharmaceutique ou encore le secteur des Télécoms. De même, la pénurie de compétences peut aussi jouer en faveur des salariés comme ce fut le cas dans l’informatique à la fin des années quatre-vingt dix.

Si votre objectif est d’être grassement payé, alors vous devez considérer en premier lieu le secteur d’activité dans lequel vous allez vous engager et obtenir des éléments de réponse à la question suivante : « Quelle progression de salaire puis-je raisonnablement attendre au cours des cinq prochaines années dans cette entreprise ? »


• Les besoins de recrutement

Les entreprises qui doivent recruter massivement pour remplacer de nombreux départs à la retraite ou afin de soutenir leur croissance sont beaucoup plus flexibles sur ce qu’elles sont prêtes à accorder aux postulants. Comment les identifier ? Ce sont pour la majorité les anciens monopoles d’État (Banque, Télécom, Énergie…). Et il n’est pas rare que les recrutés gagnent autant, voire plus que ceux qui ont été embauchés quelques années auparavant. La négociation de salaire devient alors un jeu d’enfant. Votre chef ne pourra refuser votre demande sous peine de prendre le risque de vous voir partir à la concurrence. En outre, s’il persistait, votre supérieur aurait à recruter quelqu’un après votre départ et au salaire que vous demandiez. Il n’a donc aucune échappatoire.


• Les rémunérations parallèles

J’ai expliqué précédemment que ce sont surtout les grandes entreprises qui proposent des plans d’épargne à leurs salariés, les PME sont souvent plus chiches dans ce domaine. Il existe cependant une exception via des mécanismes de rétribution parallèles privilégiés par les « start-ups » (c’est-à-dire les entreprises récemment créées) mais qui sont également présents dans la plupart des grands groupes.

Ces dispositifs d’attribution de stock-options et d’actions gratuites ont notamment le vent en poupe car ils permettent aux entreprises de fidéliser les meilleurs salariés. En effet, quand vous pouvez gagner potentiellement plusieurs années de salaire grâce à un plan de stock-options, partir à la concurrence pour 20 ou 30 % de rémunération en plus apparaît alors comme un mauvais calcul…

Comment cela fonctionne-t-il ? L’entreprise réserve une partie de son capital à ses salariés et en distribue chaque année une certaine part sous la forme d’option d’achat (stock-options) ou d’actions.

Aujourd’hui, la moitié des grandes entreprises octroient des actions gratuites. Ce système est particulièrement intéressant pour les bénéficiaires puisqu’ils n’ont pas d’argent à sortir et que de surcroît ils sont certains d’empocher de l’argent sous quatre ans.


C’est donc purement et simplement un cadeau de l’entreprise à la différence des stock-options qui ne dégagent de valeur qu’en cas de hausse du cours de bourse. À noter que le délai de quatre ans est incompressible et fixée par la Loi.

L’attribution d’actions gratuites est subordonnée à l’atteinte d’objectifs fixés par l’entreprise. Ces objectifs sont à horizon de deux ans en général et, ensuite, le cas échéant, le salarié doit conserver les actions acquises deux années supplémentaires avant qu’il puisse les vendre. Ce mécanisme est imposé par la législation en vigueur sur les actions gratuites.

Bien que l’action gratuite devienne votre propriété sous réserve de réalisation de critères de performance de l’entreprise, une action gratuite s’avère plus intéressante qu’une stock-option étant donné que vous recevrez l’intégralité de la valeur de l’action. En outre, si les actions gratuites sont distribuées de façon homogène à tous les salariés de l’entreprise, elles peuvent alimenter le PEE et ainsi échapper à une forte imposition fiscale.

Les stock-options se distinguent des actions gratuites par le fait que vous ne percevez que la plus-value de cession, c’est-à-dire la différence entre le prix de l’action au moment de son attribution et le prix de vente sur le marché au moment de la cession des actions.

Les stock-options sont en moyenne imposées à 40 % et, à l’image des actions gratuites, sont indisponibles pendant une période de 4 ans.

Enfin, sachez que toutes ces rémunérations parallèles sont publiées dans le rapport annuel des entreprises qui en offrent et se chiffrent généralement en dizaine de milliers d’actions. Il n’est pas rare alors de voir des salariés au final avec une plus-value en dizaines, voire en centaines de milliers d’euros.

Dans le cadre d’une introduction en bourse, cela peut constituer un véritable jackpot car il n’est pas rare de voir la valeur des actions reçues avant leur cotation boursière être multipliées par cinq ou six à l’issue de l’opération d’introduction sur les marchés financiers.

Travailler dans une entreprise qui s’est dotée de ce genre de rémunérations parallèles permet d’espérer en profiter un jour. Mettez donc toutes les chances de votre côté en recherchant ce type d’employeur…





17.

Négocier un bonus exceptionnel, c’est possible !

De plus en plus souvent, on peut lire dans la presse le montant astronomique des indemnités de départ de dirigeants d’entreprise qui viennent d’être licenciés pour mauvais résultats. Et le chèque atteint régulièrement le chiffre du gros lot du Loto.

Certes, négocier un parachute doré reste réservé aux Top Management des grands groupes internationaux, ce qui signifie que pour en bénéficier il faut avoir atteint un poste de Direction Générale au sein d’une organisation de plusieurs dizaines de milliers de salariés.

Obtenir un parachute doré n’est donc pas possible pour tout le monde, même si les grands groupes français ont suivi la tendance américaine où ces pratiques sont largement répandues. La concurrence pour recruter les cadres dirigeants les plus performants est à l’origine de ce phénomène qui est de plus en plus décrié dans le contexte de la crise financière actuelle. Les grands patrons des banques ont joué avec le feu et l’opinion publique dénonce désormais ces primes de départ injustifiées et indécentes au regard des pertes réalisées…

Mais dans le sillage des parachutes dorés sont apparues de nouvelles formes de bonus : la prime de signature et le « retention bonus ».

La prime de signature (golden hello en anglais) correspond à un bonus accordé lors d’un changement d’employeur, soit pour inciter le candidat à se décider, soit pour compenser la perte de ses primes trimestrielles chez son ex-employeur. En effet, un bon nombre de sociétés n’hésitent pas à pénaliser les salariés démissionnaires en coupant une partie de leur prime sur objectif. A contrario, les entreprises qui recrutent peuvent se montrer généreuses en accordant une prime de signature exceptionnelle et faire ainsi la différence vis-à-vis d’offres de job de la concurrence.

Quel est le montant minimum d’une prime de signature ? Il n’y a pas vraiment de règle, tout est histoire de négociation. Cela dépend du poste concerné, de l’âge du candidat, de la taille de la multinationale et de l’existence d’une telle pratique au sein de l’entreprise recruteuse. La rentabilité de la multinationale joue en fait un rôle important ; il est toujours plus aisé de se voir attribuer un « golden hello » dans une compagnie extrêmement profitable car alors cela sera une goutte d’eau dans un océan de profits… Ce qui est sûr, c’est que ce type de prime se chiffre en mois de salaire, généralement deux à trois mois.

N’hésitez donc pas à négocier une prime de signature lors d’un changement d’employeur.

Les « golden parachutes » peuvent également prendre une forme plus démocratique lors du rachat d’une entreprise par une compagnie concurrente, l’acquéreur peut en effet avoir besoin de sécuriser tous les cadres jouant un rôle clé… et cela à un prix !

Dans ce cas, cela s’appelle un « retention bonus » et donne lieu au versement d’une somme comprise généralement entre 50 000 et 150 000 euros à une date fixe sous réserve que le salarié soit toujours dans l’entreprise lors de cette échéance. À la différence du parachute doré « classique » que seuls les dirigeants peuvent percevoir et uniquement en cas de licenciement, les « retention bonus » sont accessibles à tous les cadres disposant d’une compétence rare cruciale au bon fonctionnement de l’entreprise. Rien de pire en effet pour une entreprise prédatrice de voir que la proie rachetée ne se vide de ses talents et risquer une baisse des ventes sous l’effet des départs massifs.

L’autre intérêt de ce genre de bonus est qu’il sera perçu avec certitude à une date connue par le salarié sauf si celui-ci décide de partir avant de décrocher la cagnotte… mais il faudrait être fou pour quitter un tel employeur capable de doubler ou tripler vos revenus sur l’année à venir et sans demander d’autre contrepartie que de rester dans l’entreprise !




18.

Incroyable mais vrai !

Maintenant que vous avez appris les secrets des salariés qui deviennent riches, vous vous demandez peut-être encore si tout cela est réellement faisable en quelques années. Pour lever vos derniers doutes, voici une histoire vraie qui s’est déroulée au cours de la dernière décennie. Pour des raisons de confidentialité, j’ai modifié l’identité de son protagoniste.

Tout commence, pour celui que j’appellerai Henri, à la sortie de ces études dans une école de commerce de second plan. Rien d’extraordinaire jusque-là mais après deux années passées dans la publicité Henri va faire le bon choix en postulant auprès d’un grand groupe français disposant de nombreuses filiales à l’étranger. Et effectivement, il arrive à décrocher un job prometteur dans un pays d’Amérique latine. En l’occurrence, le poste est basé dans la capitale du pays mais les conditions de sécurité ne sont pas optimales pour les Européens, donnant lieu à un package particulièrement intéressant intégrant en plus d’un bon salaire la prise en charge de la maison, d’une voiture de fonction, des frais de scolarité des enfants et d’une garde d’enfant.

Précisons que pour obtenir ce poste, Henri n’a pas eu à faire à beaucoup de concurrents car il y a finalement peu de candidats pour des pays dits à risque.

À moins de trente ans, Henri se retrouve donc avec le train de vie de quelqu’un de riche puisque son salaire confortable équivaut à de l’argent de poche, toutes ses autres dépenses majeures étant payées par son employeur. Sa capacité d’épargne est alors de plus de 40 000 euros par an.

Sous l’impulsion de la nouvelle équipe dirigeante, la filiale dans laquelle travaille Henri, qui vivait tranquillement avant son arrivée, voit soudainement le marché local s’emballer et ses ventes décoller. À la fin de la première année, l’entreprise a quasiment doublé ses profits et Henri négocie, sur la base des résultats éloquents de la société, une revalorisation salariale conséquente. Il peut désormais mettre près de 50 000 euros de côté par an.

Henri est jeune et décide de placer ses économies en bourse sur des actions françaises. Le CAC 40 cote aux alentours de 3 000 points à cette époque et va en l’espace de quatre ans dépasser les 6 000 points avant de s’effondrer avec l’éclatement de la bulle Internet en 2001. Heureusement, Henri est entre-temps revenu à Paris et aura eu le flair de vendre son portefeuille boursier à son retour en France pour acheter un appartement. Sous l’effet conjugué de cinq années d’épargne et de sa plus-value boursière, le patrimoine d’Henri est désormais de 500 000 euros.

Mais Henri ne va pas s’arrêter là. Il occupe désormais un nouveau poste, toujours dans ce grand groupe français, et parce que le PDG de la filiale est en fait celui qui dirigeait la filiale en Amérique du Sud, il a pu négocier un salaire encore plus important en France sans difficulté : à 34 ans, il émarge à plus de 80 000 euros par an, auxquels s’ajoutent une participation et un intéressement équivalant à plusieurs mois de salaire. Ce n’est pas tout, cette filiale, qui opère dans le secteur de l’Internet, va être introduite en bourse dans quelques mois et Henri sait, comme tous les managers de cette entreprise, qu’il va recevoir un paquet de stock-options à l’issue de cette opération.

Tout se déroule comme prévu et en deux ans, Henri se voit attribuer près de 20 000 stock-options. Vous diriez que notre héros a décidément beaucoup de chance ? Non, il a surtout compris que ce type d’entreprise offre tôt ou tard ce genre d’effet de levier patrimonial. Et d’ailleurs, le vent va tourner pour Henri et la situation va rapidement se dégrader : la bulle Internet éclate et les résultats promis de la filiale ne sont pas au rendez-vous. La menace d’un plan social se dessine et après le départ du PDG, Henri réalise qu’il va être difficile d’y échapper.

Henri réagit sans attendre. Il entame des négociations avec une entreprise du secteur de l’Internet concurrente qui, elle, a réussi à bâtir un business model performant.

Le plan social suit la procédure et après de longs mois de négociation avec les représentants du personnel, un compromis avantageux est signé : chaque salarié volontaire pour partir dans le cadre du plan social recevra de douze à dix-huit mois de salaire. La majorité des salariés ayant moins de 35 ans en raison de l’existence récente de cette filiale née avec l’Internet, Henri fait partie des ceux ayant le plus d’ancienneté. Il boucle son nouveau de contrat de travail avec l’entreprise concurrente et accepte de partir dans le cadre du plan de licenciement. Il empoche donc 100 000 euros sur lesquels il ne paiera aucun impôt comme le prévoit la Loi… et débute son nouveau job la semaine suivante avec un salaire augmenté de 70 %. Son nouvel employeur s’est montré particulièrement généreux car c’est une compagnie américaine qui est en train de s’implanter en Europe et qui veut aller vite. Et quand on est pressé, on est toujours prêt à payer plus cher pour attirer les meilleurs talents.

Le patrimoine d’Henri a atteint maintenant les 600 000 euros, et il peut sérieusement penser à acheter un appartement. C’est le bon moment car l’immobilier n’est pas encore au plus haut bien que les prix soient repartis à la hausse depuis deux ans.

Henri est un fin négociateur et il a repéré un appartement bien situé, en pierre de taille, en plein Paris mais le prix est un peu trop élevé de son point de vue. Patiemment, il va alors soumettre toutes les semaines la même offre d’achat au prix qu’il est prêt à payer et après deux mois le propriétaire se laisse convaincre. Henri vient de réaliser une affaire en payant moins de 5 000 euros du mètre carré. Bien sûr, il y a des travaux à effectuer mais la superficie de l’appartement est de 170 mètres carrés. La tactique a permis d’économiser environ 120 000 euros sur le prix du bien.

De surcroît, Henri a financé son acquisition sans avoir à souscrire d’emprunt immobilier. Son nouveau salaire a continué à alimenter la croissance de son patrimoine et les 800 000 euros dont il avait besoin étaient donc disponibles sur ses comptes bancaires.

Henri a fait le bon choix en signant chez cette filiale américaine basée en France, les résultats explosent et les primes et augmentations de salaire tombent automatiquement tous les six mois. C’est le jackpot ! Après trois ans, la rémunération d’Henri dépasse les 200 000 euros annuels et il a en outre été autorisé à conserver les stock-options de sa précédente entreprise. Rappelez-vous, celle qui a procédé à un plan social.

La bourse a effacé la chute de 2001 et aujourd’hui Henri peut exercer ses stock-options à un prix qui offre une plus-value de 13 euros par actions. Une fois l’imposition fiscale déduite, le gain atteint 130 000 euros.

Propriétaire de son logement et sans emprunt à rembourser, Henri dispose désormais d’une capacité d’épargne de plus de 100 000 euros par an. Il continue à recevoir des stock-options régulièrement de son employeur américain qui vient de se faire racheter par une méga-compagnie, américaine elle aussi. Pour s’assurer que les meilleurs managers vont rester en place, elle garantit par écrit un prix de rachat au-dessus du cours actuel concernant la valeur des stock-options, et un bonus de rétention qu’il touchera s’il est encore dans la société dans 18 mois.

Le patrimoine d’Henri augmente maintenant mécaniquement de près de 150 000 euros par an.

Après travaux et compte tenu de l’évolution des prix de l’immobilier, son appartement est désormais évalué à environ 1,3 million d’euros et ses avoirs financiers représentent près de 700 000 euros. Pour couronner le tout, Henri vient de négocier un parachute doré suite à la décision de son employeur de délocaliser son poste à l’étranger, la France s’avérant trop coûteuse compte tenu de la multiplicité des taxes patronales. J’ignore les termes de cette clause mais en général, cela génère, quand la clause est actionnée, un versement équivalant à plusieurs années de salaire, soit probablement plus d’un demi-million d’euros pour Henri.

Dans le cas présent, on peut inclure la valeur de ce parachute dans le patrimoine d’Henri puisqu’elle constitue une plus-value potentielle, à l’image d’un portefeuille boursier. En outre, la compagnie d’Henri vient de recevoir une offre hostile de rachat par une multinationale. Ce qui signifie que la compagnie prédatrice propose à tous les détenteurs d’actions de leur payer un prix supérieur de 50 % à la dernière cotation boursière, de quoi emporter l’adhésion du marché. L’opération une fois achevée peut déboucher pour Henri sur de nouvelles opportunités d’évolution ou bien sur un licenciement, donnant lieu à un énorme chèque de départ.

Pour finir, la maison-mère a décidé de se délocaliser en Suisse pour réduire l’impôt sur les bénéfices… ouvrant aussitôt des négociations sur les conditions d’expatriation des salariés concernés dont fait partie Henri. Et la cerise sur le gâteau est qu’en devenant résident en Suisse, Henri va bénéficier d’un régime fiscal extrêmement favorable sur ses stock-options. En effet, certains cantons suisses ne taxent les plus-values qu’au moment des attributions de stock-options, ce qui signifie qu’Henri ne paiera aucun impôt lors de la vente des stock-options qu’il possède déjà…

Vous l’avez compris, Henri est un « serial winner » ! Tout ce qu’il touche se transforme en argent ! En moins de dix ans, en partant de zéro, il aura réussi l’incroyable performance de bâtir un patrimoine de plus de deux millions d’euros, le plus légalement du monde, uniquement grâce à son travail de salarié.

Et on peut faire confiance à Henri pour poursuivre sa trajectoire car, après tout, il a tout juste quarante ans et il lui reste encore vingt-cinq ans de carrière devant lui.

L’analyse d’un tel parcours pourrait se résumer à beaucoup de chance mais à y regarder de plus près, force est de constater qu’Henri a su très tôt faire des choix stratégiques judicieux. Par la suite, dans les différents environnements où il évoluait il a effectivement tiré parti de conditions extrêmement favorables, multipliant les mises en œuvre de méthodes recensées et décrites dans ce livre. Henri est resté en permanence vigilant, ce qui lui a permis de saisir à chaque fois les meilleures opportunités.

La leçon de cette histoire est que pour espérer devenir riche en étant salarié, il est primordial de se trouver dans un contexte qui offre de telles options d’enrichissement. À vous de faire le nécessaire pour créer les conditions de votre succès…


OEBPS/nav.xhtml


        

          Sommaire



          

            		

              Début de l'extrait

            



          



        

        

          Pagination de l'édition papier



          

            		

              1

            



            		

              2

            



            		

              3

            



            		

              4

            



            		

              5

            



            		

              6

            



            		

              7

            



            		

              8

            



            		

              9

            



            		

              10

            



            		

              11

            



            		

              12

            



            		

              13

            



            		

              14

            



            		

              15

            



            		

              16

            



            		

              17

            



            		

              18

            



            		

              19

            



            		

              20

            



            		

              21

            



            		

              22

            



            		

              23

            



          



        

      

OEBPS/images/e9782840015802_cover.jpg
Charles Zbinden

GAGNER PLUS SANS
TRAVAILLER PLUS !

Accroitre son

pouvoir d’achat

grace aux
augmentations,
promotions, plans
d’épargne entreprise...

MAXIMA

LAURENT DU MESNILEDITEUR






OEBPS/images/e9782840015802_i0004.jpg
Année Partici- Intéres- Abon- Versement Capital Valeur

pation sement dement volontaire finale
1 4,0 2,0 255 3.0 11,5 20,3
2 4,0 2:0 2.5 3.0 11,5 19,0
3 4,0 2,0 2,5 3.0 11,5 17,9
4 4,0 2,0 25 3.0 11,5 16,8
5 4,0 2,0 2,5 3.0 11,5 15,8
6 4,0 2,0 255 3.0 11,5 14,8
7 4,0 2,0 2,5 3.0 11,5 13,9
8 4,0 2,0 255 3,0 11,5 13,0
9 4,0 2,0 255 4,0 12,5 14,2
10 4,0 2,0 255 5,0 11315 15,3

Total 40,0 20,0 2550 33,0 118,0  160.,9





OEBPS/images/e9782840015802_i0002.jpg
——y———

LAURENT DU MESNILEDITEUR






